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ENTRE HIPPOCRATE ET DE COUBERTIN: LES OBLIGATIONS
PROFESSIONNELLES DES MÉDECINS FACE AU DOPAGE SPORTIF
-Résumé-
Le contexte particulier du dopage suscite de nombreuses questions à
l'égard des obligations et de la responsabilité des médecins. Suivant le Code
médical du Mouvement olympique (2005), les médecins doivent respecter les
principes de l'éthique médicale et ceux de l'éthique sportive, comme le fair-
play. Il arrive parfois que l'éthique sportive entre en conflit avec l'éthique
médicale. Les médecins sont alors confrontés à d'importants dilemmes qui
peuvent engager leur responsabilité professiorn;t.elle et civile. Ces dilemmes se
situent notamment au niveau de l'obligation de soins et du secret professionnel.
Par exemple, les médecins peuvent-ils prescrire des médicaments pour contrer
les effets néfastes du dopage afm de préserver la santé des athlètes ? La
question de la recherche sur l'amélioration de la performance est également
préoccupante. En raison du caractère clandestin de cette recherche, il y a lieu
de se demander si les médecins qui y participent respectent leurs obligations
professionnelles.
L'analyse des principaux instruments normatifs applicables en l'espèce
démontre que les médecins ne doivent pas être placés dans une situation telle
qu'ils doivent refuser de suivre des athlètes de crainte d'être accusés de
dopage. De plus, le secret professionnel devrait être maintenu lorsqu'un
médecin suit un athlète dopé afm de préserver la relation de confiance.
Finalement, l'analyse du contexte de la recherche portant sur l'amélioration de
la performance révèle que les médecins ne respectent pas toujours leurs
obligations. Les médecins fautifs risquent donc d'engager leur responsabilité
professionnelle et civile et de faire face à des sanctions sévères.
Mots-clés: dopage, éthique sportive, éthique médicale, obligation de soins,
secret professionnel, responsabilité médicale, médecins, recherche, sport.
IV
BETWEEN HIPPOCRATE AND DE COUBERTIN: PROFESSIONAL OBLIGATIONS
OF PHYSICIANS WITH REGARD TO SPORT DOPING
- Summary-
The particular context of doping raises many questions regarding the
obligations and the liability of physicians. According to the Medical Code of
the Olympie Movement (2005), physicians must respect the principles of
medical ethics as weIl as those of sport ethics, such as fair play. Sometimes,
sport ethics conflicts with medical ethics. Therefore, physicians are confronted
with important dilemmas, which could engage their professional and civil
liability. These dilemmas concem, in particular, the duty of care and
professional secrecy. For example, could physicians prescribe drugs to counter
the side effects of doping in order to preserve the health of the athletes? Issues
surrounding research on the improvement of performance is also of interest.
Because of the often clandestine nature of this research, it should be asked
whether physicians who participate respect their professional obligations.
An analysis of the principal normative documents applicable demonstrates
that physicians should not be placed in a situation where they would refuse to
treat athletes because of fear of accusations of doping. Moreover, professional
secrecy should be maintained when a physician follows an athlete in order to
preserve the relation of trust. FinaIly, the analysis of the context of the research
on the improvement of performance reveals that physicians don't always
respect their obligations. These physicians might engage their professional and
civilliability and face severe sanctions.
Keywords: doping, sport ethics, medical ethics, duty of care, professional
secrecy, medicalliability, physicians, research, sports.
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INTRODUCTION
Le dopage existe depuis toujours et se retrouve dans toutes les sphères de
notre société. Le dopage dans le milieu sportif est toutefois celui qui suscite le
plus d'intérêt à l'échelle internationale. Ce phénomène n'est pas nouveau
puisque les athlètes de l'Antiquité recouraient déjà à des substances aux. vertus
mystérieuses pour améliorer leur performance sportive. Il n'est donc pas
surprenant de constater que cette quête d'excellence qui caractérise le sport ait
été transposée dans l'ère moderne. Il ne se passe pas une journée sans que les
médias ne révèlent au grand jour le nom d'athlètes ayant recouru à des
substances ou méthodes illégales pour remporter la victoire. Jusqu'à tout
récemment, l'attention était portée particulièrement sur les athlètes et leurs
entraineurs. Depuis les dernières années, toutefois, l'intérêt des médias à
l'égard de l'implication des médecins dans le dopage ne cesse de croître faisant
en sorte que ces derniers sont souvent pointés du doigt publiquement. Ces
nouvelles quotidiennes confirment que le dopage s'est énormément répandu
dans le milieu sportif et constitue une véritable menace pour le sport. De plus,
les nouveaux. développements dans les biotechnologies intéressent
sérieusement les athlètes qui y voient un potentiel extraordinaire pour
améliorer leur performance. En effet, les traitements prometteurs pour soigner
les myopathies, la fibrose kystique et certains cancers sont détournés de leur fm
thérapeutique au nom de la performance pour augmenter la masse musculaire,
la capacité pulmonaire et l'endurance des athlètes. Le décryptage du génome
humain laisse également craindre des risques de dérives génétiques dans le
milieu du sport alors que les athlètes seront tentés de modifier génétiquement
leur corps afm de se couvrir de gloire.
Avant de s'attarder davantage au dopage, il convient de le définir afin de
bien comprendre la problématique qu'il soulève dans le sport. Il y a deux.
écoles de pensée qui s'affrontent en ce qui concerne l'origine du mot
«dopage ». Certains attribuent l'origine de ce mot au terme flamand «doop»
2qui signifie liquide visqueux). D'autres croient que l'origine remonte plutôt au
XIIIe siècle alors que les guerriers zoulous consommaient un breuvage alcoolisé
fait à base de peaux de raisin qui avait pour effet« d'augmenter leurs prouesses
lors des combats »2. Les Néerlandais appelaient ce breuvage «doop », ce qui
signifie sauce3. Le mot «dop» est apparu pour la première fois dans un
dictionnaire anglais en 1889 et était défini comme étant « a narcotic potion for
reducing the performance of racehorses »4. L'utilisation de ce terme est
devenue commune au début du xxe siècle et a d'abord fait référence au dopage
illicite des chevaux de course5. Par la suite, en 1943, ce terme technique s'est
spécialisé pour s'appliquer à la compétition sportive et fait depuis partie
intégrante du langage sportif.
Malgré le fait que le dopage soit omniprésent dans le sport, sa définition
n'a pas toujours été facile à élaborer. D'ailleurs, Sir Arthur Porritt, président de
la prestigieuse British Association of Sports Medicine, a déjà affirmé qu' «il
est extrêmement difficile, sinon impossible, de définir le dopage, et pourtant,
quiconque participe à des sports de compétition ou gère des activités sportives
sait exactement de quoi il s'agit [puisque la] définition recherchée n'est pas
affaire de choix de mots, mais d'intégrité des personnes »7. Pendant plusieurs
années, la définition du dopage est demeurée incertaine en raison de la
mésentente existant entre les principaux acteurs sportifs relativement aux
valeurs fondamentales qui sous-tendent le sport8. Depuis 2003, toutefois, la
définition proposée par l'AMA semble avoir atteint un consensus international
1 Jean-Paul RAPP, Le doping des sportifs (ou la science détournée), 2e éd., Paris,
Éditions Médicales et Universitaires, 1978, p. 15.
2 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, «Bref historique de l'antidopage », en
ligne: http://www.wada-ama.org/fr/dynamic.ch2?pageCategory.id=312 (accédé le 17
mai 2006).
3 LE ROBERT, Dictionnaire historique de la langue française, Dictionnaire Le
Robert, Maxéville, 1993, p. 625.
4 Michele VERROKEN, «Drug Use and Abuse in Sport », (2000) 14(1) Baillière's
Clinical Endocrinology and Metabolism 1,4.
S AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 2.
6 LE ROBERT, op. cit., note 3, p. 625.
7 Charles DUBIN, Commission d'enquête sur le recours aux drogues et aux pratiques
interdites pour améliorer la peiformance athlétique, Ottawa, Ministère des
Approvisionnements et Services Canada, 1990, p. 87.
8 Id.
3en raison de sa reconnaissance par le Comité International Olympique (CIO),
le Mouvement olympique ainsi que les fédérations internationales de sport.
Cette situation est d'ailleurs très bien illustrée par l'adoption, en 2005, de la
Convention internationale contre le dopage dans le sport de l'Organisation des
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO) qui reprend
intégralement la définition de l'AMA9. Cette dernière se lit comme suit:
« Le dopage est défini comme une ou plusieurs violations des
règles antidopage telles qu'énoncées de l'article 2.1 à l'article 2.8
du Code [... ]
2.1 La présence d'une substance interdite, de ses métabolites ou de
ses marqueurs [... ]
2.2 L'usage ou la tentative d'usage d'une substance ou méthode
interdite [... ]
2.3 Le refus ou le fait de se soustraire sans justification valable à un
prélèvement d'échantillons après notification, en conformité avec
les règlements antidopage en vigueur, ou encore le fait d'éviter un
prélèvement d'échantillons.
2.4 La violation pour des exigences de disponibilité des sportifs
pour les contrôles hors compétition, y compris le non-respect par
les sportifs de l'obligation de fournir des renseignements sur leur
localisation, ainsi que les contrôles établis comme manqués sur la
base de règles acceptables.
2.5 La falsification ou la tentative de falsification de tout élément
du processus de prélèvement ou d'analyse des échantillons.
2.6 Possession de substances ou méthodes interdites [... ]
2.7 Le trafic de toute substance ou méthode interdite
2.8 L'administration ou la tentative d'administration d'une
substance ou d'une méthode interdite à un sportif, ou l'assistance,
l'incitation, la contribution, l'instigation, la dissimulation ou toute
9 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE (UNESCO), Convention internationale contre le dopage dans le
sport, Paris, octobre 2005, en ligne: http://portal.unesco.org/fr/ev.php-
URL ID=31037&URL DO=DO TOPIC&URL SECTION=201.html (accédé le 5
mars 2007), art. 2 (3).
4autre fonne de complicité entraînant la violation d'un règlement
antidopage, ou toute autre tentative de violation. »10
Cette défInition est beaucoup plus détaillée que les précédentes en ce
qu'elle offre une notion élargie du dopage en ne la limitant pas strictement à
l'utilisation de substances ou de méthodes prohibéesl1 . En effet, le refus de se
soumettre à un prélèvement d'échantillons ou encore la violation des exigences
de disponibilité des contrôles hors compétition constituent une fonne de
dopage. Elle innove en condamnant notamment la possession et le trafIc de
substances ou de méthodes interdites et les gestes de complicité entraînant la
violation des règles antidopage. Ainsi, elle étend les violations et les sanctions
possibles non seulement au sportif lui-même, mais également à son entourage
(entraîneur, équipe médicale, etc.). Cette défInition est complétée par la Liste
des interdictions l2 , laquelle est mise à jour annuellement par l'AMA.
La reconnaissance de cette défInition du dopage n'aurait pas été possible
sans les efforts acharnés de la lutte antidopage. Depuis plus de quarante ans,
cette dernière tente de freiner la progression de ce fléau grandissant qui mine
l'esprit sportif. Il aura toutefois fallu attendre l'affaire Ben Johnson, en 1988,
pour que les gouvernements et les organisations sportives prennent conscience
que le dopage dans le sport était bel et bien un problème réel qui se répandait
rapidement. Devant l'ampleur de ce problème, ils ont déployé de vastes efforts
pour intensifIer leur lutte à l'échelle internationale. La nécessité d'adopter des
nonnes universelles afm que les athlètes bénéfIcient des mêmes droits et des
mêmes procédures antidopage a mené à l'adoption de plusieurs textes
JO AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Code mondial antidopage, Copenhague,
mars 2003, en ligne: http://www.wada-ama.org/fr/dynamic.ch2?pageCategory.id=250
(accédé le 12 octobre 2007), art. 2.
Il INTERNATIONAL AMATEUR ATHLETIC FEDERATION, Handbook of the
International Amateur Athletic Federation 1927-1928, Suède, 1928, en ligne:
http://www.iaaf.org/newsfiles/34661.pdf (accédé le 19 janvier 2008), p. 55; J.-P.
RAPP, op. cit., note 1, p. 15; CONSEIL DE L'EUROPE, Convention contre le
dopage, Strasbourg, novembre 1989, en ligne:
http://conventions.coe.int/Treaty/FR/TreatieslHtmIl135.htm (accédé le 5 mars 2007),
art. 2.
12 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Code mondial antidopage: liste des
interdictions 2007, Standard international, septembre 2006, en ligne:
http://www.wada-ama.org/rtecontent/document/2007 List Fr.pdf (accédé le 12
octobre 2007).
5internationaux. La Convention contre le dopage13, le Code mondial
antidopageJ4 , la Convention internationale contre le dopage dans le sport15 et
le Code médical du Mouvement olympique16 témoignent d'ailleurs de cette
volonté d'hannoniser les normes existant sur le dopage dans le sport.
La lutte antidopage s'appuie sur les valeurs intrinsèques du sport pour
condamner le dopage. La protection de la santé des athlètes et le fair-play
constituent les principaux fondements de l'interdiction du dopage dans le sport.
Cette constatation se fait à la lecture des textes internationaux, lesquels
s'appuient sur ces valeurs pour démontrer que le dopage mine le sport. Même
si ces fondements de la lutte antidopage sont reconnus internationalement, ils
sont néanmoins contestés par certains philosophes du sport. En effet, ces
derniers soulèvent de nombreuses questions éthiques qui remettent en doute la
légitimité de cette interdiction, notamment en ce qui concerne le droit à
l'autonomie des athlètes. À cet égard, ils se demandent s'il est moralement
acceptable de restreindre le choix des athlètes de recourir à des substances
dopantes en mison des effets secondaires dangereux pour leur santé. Ensuite,
ces philosophes du sport s'interrogent sur le manque de précision de la
définition du fair-play, lequel rend difficile l'application concrète de ce
fondement au monde du sport. Il est donc primordial que ces fondements soient
clairement défInis afm d'encadrer, d'une part, la pratique du sport en
sensibilisant les athlètes et leur entoumge aux conséquences désastreuses du
dopage sur leur santé et sur le sport lui-même et, d'autre part, le trnvail des
professionnels de la santé qui accompagnent les athlètes pour s'assurer qu'ils
respectent les valeurs du sport dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions.
L'application des principes découlant de l'éthique sportive aux
professionnels de la santé ne se fait toutefois pas sans heurt. D'une part, les
médecins doivent respecter l'éthique médicale dans le cadre de leur pmtique
13 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note Il.
14 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10.
IS ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE (UNESCO), op. cit., note 9.
16 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, Code médical du Mouvement
olympique, Lausanne, octobre 2005, en ligne:
http://www.olympic.org/fr/organisation/commissions/medicaVindex fr.asp.
6professionnelle en vertu du sennent d'Hippocrate. D'autre part, ils doivent
également se confonner à l'éthique sportive, dont les principes ont été
détenninés par Pierre De Coubertin, fondateur des jeux olympiques modernes.
Cette dernière leur est souvent étrangère et entre parfois même en conflit avec
l'éthique médicale. Les médecins se retrouvent donc dans une position de
double allégeance, soit envers Hippocrate et De Coubertin, laquelle les
confronte à d'importants dilemmes professionnels pouvant engager à la fois
leur responsabilité professionnelle et civile. Il y a donc lieu de se demander si
ces deux éthiques peuvent être conciliées afm de pennettre le respect des
valeurs du sport tout en ne restreignant pas la pratique des médecins sportifs à
l'égard des soins qu'ils peuvent prodiguer aux athlètes. Il s'agit là d'un défi de
taille puisque l'évolution de la médecine sportive démontre clairement que le
dopage a souvent été confondu avec les soins offerts aux athlètes, ce qui a
rendu la ligne très mince entre le dopage et les soins médicaux.
L'objet du présent travail consiste donc, dans un premier temps, à analyser
la pertinence des fondements sur lesquels s'appuie actuellement la lutte
antidopage afin de détenniner si l'interdiction de recourir à des substances ou
méthodes améliorant la perfonnance des athlètes est justifiée au point de vue
éthique. Dans un deuxième temps, ce travail présentera les principes découlant
de l'éthique médicale ainsi que les obligations professionnelles auxquelles les
médecins sont tenus dans le cadre de leur pratique. Cette analyse pennettra,
d'une part, de procéder à l'examen des tensions existant entre l'éthique
sportive et l'éthique médicale et, d'autre part, de s'attarder à l'impact de ces
tensions sur les obligations professionnelles des médecins sportifs. Afin de
bien comprendre la portée de ces tensions, il est essentiel de souligner que les
principes éthiques seront abordés avant le droit positif puisque les fondements
de l'éthique sportive et de l'éthique médicale serviront d'appui pour examiner
les nonnes juridiques applicables.
L'étendue de ce travail se doit d'être circonscrite afm de répondre à cet
objectif. Tout d'abord, les cas de dopage sportif répertoriés étant très
nombreux, le présent travail se limitera à citer des exemples de dopage
survenus uniquement lors des Jeux olympiques. Il se réfèrera également au
7Tour de France de 1998, étant donné l'ampleur de ce scandale et le rôle-clé
qu'il a joué au niveau de la lutte antidopage. Ensuite, il convient de souligner
que l'examen des obligations et de la responsabilité des médecins se fera dans
le contexte du droit québécois. Cette manière de procéder permettra non
seulement de démontrer les dilemmes que le dopage soulève à l'égard de la
pratique médicale, mais également d'illustrer les éléments de responsabilité
professionnelle et de responsabilité civile à la lumière de la participation du
médecin au dopage d'un athlète.
Pour répondre à cet objectif, un chapitre préliminaire présentera tout
d'abord l'évolution du dopage au fil du temps pour expliquer sa présence dans
le sport d'aujourd'hui. Par la suite, il traitera des substances prohibées dans le
sport et des effets secondaires reliés à leur consommation. Il abordera
également les méthodes de dopage prohibées actuellement ainsi que le
détournement des biotechnologies à des fins non thérapeutiques pour nourrir le
rêve olympien que chérissent plusieurs athlètes. Ce chapitre est nécessaire pour
bien comprendre la raison d'être de la lutte antidopage ainsi que les
fondements sur lesquels elle s'appuie pour condamner ce fléau (Chapitre
préliminaire).
Ensuite, une première partie portera sur l'évolution de cette lutte et des
normes interdisant le dopage dans le sport. Cette analyse permettra d'identifier
les valeurs si chères au sport que cette lutte tient ardemment à préserver. Ceci
mènera à une étude approfondie des principaux fondements soutenant la lutte
antidopage, c'est-à-dire la protection de la santé des athlètes et le fair-play.
Cette étude est essentielle pour, d'une part, déterminer si ces fondements
suffisent à justifier l'interdiction du dopage dans le sport et, d'autre part, pour
bien comprendre la nature et la portée de l'éthique sportive (Partie 1).
Finalement, une seconde partie se penchera sur l'éthique médicale et sa
relation souvent conflictuelle avec l'éthique sportive. Afm de bien saisir
l'implication des médecins au niveau du dopage, il est pertinent de retracer
l'évolution de la médecine à travers le sport. Ensuite, une attention particulière
sera consacrée à l'obligation de soins des médecins sportifs, étant donné que le
problème du dopage crée des dilemmes importants au niveau de son
8application. En effet, les tensions pouvant survenir entre l'éthique médicale et
l'éthique sportive influencent la relation de soins existant entre les athlètes et
les médecins. Par ailleurs, le dopage crée également des dilemmes à l'égard du
respect au secret professionnel. Il est donc pertinent de s'attarder à cette
problématique pour déterminer si le dopage pourrait constituer une dérogation
justifiée à cette obligation professionnelle. Étant donné que le dopage se traduit
dans la majorité des cas par une expérimentation sur le corps des athlètes, il y a
lieu d'examiner les normes applicables à la recherche portant sur
l'amélioration de la performance et de déterminer si les médecins s'y
conforment. Finalement, sans en faire une étude approfondie, il semble à
propos de clore ce travail par l'analyse des éléments constitutifs de la
responsabilité professionnelle et civile des médecins afm d'illustrer les enjeux
juridiques particuliers que soulèvent leur participation à des activés de dopage
sportif (Partie II).
Chapitre préliminaire - L'historique du dopage dans le sport
Le dopage existe depuis toujours dans notre société. Il s'est immiscé au fil
du temps dans les diverses sphères de la vie quotidienne, comme le travail et le
sport. Afin de bien comprendre la présence du dopage dans le sport
d'aujourd'hui et son évolution, il est essentiel de retracer les origines du
dopage (1) et de décrire les moyens qui ont été utilisés depuis l'Antiquité
jusqu'à nos jours par l'homme pour améliorer sa performance (2).
1. Les origines du dopage et moyens utilisés pour
améliorer la performance
-
Ayant été confronté depuis la nuit des temps aux réalités de la chasse et de
la guerre, l'homme a rapidement compris la nécessité d'être le plus fort pour
survivre à ces épreuves17. Il a également constaté que son corps était le seul
moyen de résister aux coups portés par les animaux ou par ses ennemis. Devant
être le plus fort, l'homme a eu recours à diverses substances afm d'augmenter
ses chances de survie. Les coutumes ancestrales de plusieurs pays illustrent
bien cette situation. Les Grecs consommaient de l'hydromel afm d'augmenter
leur force tandis que les Romains recouraient à la saugel8 . Les Chinois avaient
recours aux vertus du ma-huang, aussi nommé éphédra, et mâchaient des brins
de cet arbuste afm de rester éveillés et de lutter contre la fatigue et la faim lors
de grands combats l9. Les Bersekes, pour leur part, prenaient du butotens, une
substance dérivée d'un champignon nommé amanita-muscaria, qui augmentait
leur puissance de douze fois2o• Les Samoyèdes consommaient également ce
champignon pour augmenter leur état de combativitë l . En Amérique latine, les
Incas chiquaient des feuilles de coca avant d'entreprendre de longs parcours et
17 Jean-Pierre DE MONDENARD, Le dopage aux Jeux Olympiques : la tricherie
récompensée, Paris, Amphora, 1996, p. 23; J.-P. RAPP, op. cit., note l, p. 13.
18 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 24-25.
19 Id., p. 24; Patrick LAURE, Les alchimistes de la performance: histoire du dopage
et des conduites dopantes, Paris, Vuibert, 2000, p. 1.
20 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 24.
21 Michael S. BAHRKE et Charles E. YSALIS, Performance-Enhancing Substances
in Sport and Exercice, Champaign, Human Kinetics, 2002, p. 2.
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en ont même fait une unité de mesure, soit la cocada, laquelle correspond à la
«distance parcourue sous l'effet d'une dose de coca »22. Cette substance leur
pennettait notamment de résister à la fatigue, d'apaiser leur faim et de contrer
le manque d'oxygène dû à l'altitude23 . En Équateur, les Indiens avaient
découvert les propriétés particulières de la gentiane, surnommée «l'herbe qui
fait courir», afm de parcourir plus rapidement de grandes distances24. Au
Mexique, les Aztèques avaient recours au peyotl, un hallucinogène aussi
appelé « le cactus qui émerveille les yeux »25. En plus de combattre la faim et
la fatigue, cet hallucinogène leur donnait le courage nécessaire pour vaincre
leurs adversaires lors des combats26. En Afrique, les hommes mastiquaient des
feuilles de cath, un petit arbuste qui pousse en Afrique et en Arabie27. Ces
feuilles contenaient de la cathine, une substance apparentée aux amphétamines,
qui pennettait aux hommes de lutter contre la fatigue et d'augmenter leur force
ainsi que leur ardeur au combar8. En Océanie, les guerriers sirotaient une
infusion de kava-kava, laquelle améliorait leur acuité visuelle et auditive29.
Ces différentes coutumes démontrent clairement que l 'homme a très tôt
cherché à améliorer sa perfonnance physique afm d'accomplir ses activités
quotidiennes. Il a eu recours à des substances d'origine végétale pour
s'insuffler du courage, augmenter sa force, accroître sa vigilance, lutter contre
la fatigue et contrer les effets nuisibles de l'altitude3o. Il n'est donc pas
étonnant de constater que ce désir d'améliorer sa perfonnance physique en
utilisant des substances ait été transposé dans le monde du sport dès
l'Antiquité.
22 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 24.
23 P. LAURE, op. cil., note 19, p. 6.
24 J.-P. DE MONDENARD, op. cit, note 17, p. 24.
25 André NORET, Le doping, coll. « Que sais-je »,2" éd., Paris, Presses Universitaires
de France, 1991, p. 14.
26 Id.
27 Id.
28 Id.
29 P. LAURE, op. cil., note 19, p. 7.
30 Id., p. 8.
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2. Les moyens utilisés pour améliorer la performance
sportive de l'Antiquité à l'ère moderne
Les moyens utilisés pour améliorer la performance sportive ont
grandement évolué depuis le commencement des Jeux olympiques modernes et
se sont raffinés avec les années, permettant ainsi la mise au point de substances
et de méthodes très performantes. Afm de bien saisir l'ampleur de cette
progression et le rôle de l'avancement de la science dans le dopage sportif, il
est utile de comparer les moyens de dopage utilisés dans l'Antiquité (a) avec
ceux préconisés dans l'ère moderne (b).
a) Les moyens de dopage utilisés dans l'Antiquité
Dès l'Antiquité, les athlètes avaient recours à divers moyens pour
améliorer leur performance. Au XVIe siècle avant J.-c., le vin était interdit aux
athlètes et un prêtre reniflait leur haleine à l'entrée du stade pour s'assurer
qu'ils n'en avaient pas consommë1. De plus, les Anciens conféraient au sang
un pouvoir vivifiant et prétendaient que se nourrir de chair introduisait en soi
une force étrangère32. Cette croyance est probablement à l'origine de la
consommation par les athlètes de différentes viandes suivant leurs spécialités
sportives33 . En effet, au VIc siècle avant J.-c., les lutteurs se régalaient de porc
gras pour développer leur masse musculaire, les sauteurs dégustaient de la
chèvre et les pugilistes consommaient du taureau34. Certains athlètes allaient
même jusqu'à consommer des testicules d'animaux pour accroître leur force35 .
Au Ille siècle avant J.-c., les athlètes grecs attribuaient des vertus stimulantes
aux graines de sésame et buvaient du brandy ainsi que différents mélanges à
base de vin36 . Ils préconisaient également une diète aux figues séchées et au
31 Id., p. 27.
32 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 21.
33 Id., p. 27.
34 Id.
35 Id.
36 M. VERROKEN, loc. cit., note 4, 1; Barrie HOULlHAN, La victoire à quel prix?
Le dopage dans le sport et l'élaboration de politiques contre le dopage, Strasbourg,
12
fromage mouillé pour améliorer leur performance3? Les gladiateurs romains
avaient recours à des stimulants pour améliorer leur résistance et maintenir leur
niveau d'énergie après avoir subi des blessures38• Les Égyptiens, pour leur part,
buvaient une tisane faite à base de sabots d'âne moulus, bouillis dans l'huile et
aromatisés de pétales de rose39• Au 1er siècle après J.-C., les coureurs grecs et
romains faisaient fondre leur rate au moyen de potions dont la composition
demeure encore inconnue4o. En raison de la douleur vive provoquée parfois par
la rate à la suite d'un exercice intensif, ces athlètes croyaient qu'ils pourraient
courir plus rapidement en la faisant disparaître41 •
b) Les moyens de dopage utilisés dans l'ère moderne
Au commencement de l'ère moderne, ces croyances sont tombées dans
l'oubli et les moyens utilisés pour améliorer la performance ont connu une
véritable révolution, notamment après la Deuxième guerre mondiale. À cette
époque, plusieurs expérimentations sur les médicaments ont été effectuées avec
des soldats afin d'acquérir de nouvelles connaissances scientifiques sur leurs
propriétés42 • Ayant démontré que certains médicaments permettaient de lutter
contre la fatigue et d'augmenter l'endurance sur des sujets sains, ces essais ont
ouvert la voie à leur utilisation à des fms non thérapeutiques43• Étant donné
que le travail des militaires était très physique, il n'est pas étonnant de
constater que les sportifs ont eu recours aux mêmes moyens qu'eux pour
améliorer leur performance. Afm de bien comprendre comment cette
révolution pharmaceutique a bouleversé le monde du sport, la partie suivante
exposera un historique des substances ayant été les plus détectées en 2005 par
les laboratoires accrédités de l'AMA : les stéroïdes anabolisants (i), les bêta-2
Conseil de l'Europe, 2003, p. 35; M.S. BAHRKE et C.E. YSALIS, op. cit., note 21, p.
2.
37 Id.
38 M. VERROKEN, loc. cit., note 4, 1; M.S. BAHRKE et C.E. YSALIS, op. cil., note
21, p. 2.
39 M. VERROKEN, loc. cit., note 4, 1.
40 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 29.
41 Id.
42 B. HOULIHAN,.op. cit., note 36, p. 36; A. NORET, op. cil., note 25, p. 18 et 19.
43 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 36.
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agonistes (ii) et les stimulants (iii)44. Cet historique retracera également
l'évolution de l'hormone de croissance (iv) et du dopage sanguin (v) puisque
l'utilisation de ceux-ci est très répandue dans le milieu du sport. Toutefois, les
tests permettant de dépister ces deux dernières méthodes de dopage n'existent
que depuis 2004, ce qui explique le peu de statistiques à leur égard.
Finalement, il est impossible de traiter du dopage dans le sport sans aborder les
risques de dérives génétiques que laisse planer le dopage génétique (vi).
i) Les stéroïdes anabolisants
Interdites en permanence dans le sport, ces substances visent
particulièrement les stéroïdes anabolisants androgènes (SAA)45. Le terme
anabolisant signifie que ces stéroïdes stimulent le développement des tissus,
comme les muscles, et le terme androgène indique qu'ils entraînent
l'apparition de caractères sexuels secondaires mâles46. Les SAA peuvent être
exogènes, donc reproduits artificiellement, ou endogènes, c'est-à-dire produits
naturellement par l'organisme, comme la testostérone47. Ils sont utilisés en
médecine moderne pour traiter notamment le déficit en testostérone, le
carcinome métastatique du sein, l'anémie et le syndrome de
l'immunodéficience acquise (SIDA)48. Les études portant sur ces substances
ont révélé qu'elles avaient des vertus très intéressantes pour les athlètes de haut
niveau, d'où leur utilisation très répandue. En effet, les SAA permettent
d'accroître la force, la capacité de s'entraîner avec intensité, la résistance à la
douleur et la capacité de récupération, en plus de créer un sentiment de
44 Les statistiques compilées par les laboratoires accrédités de l'AMA révèlent qu'en
2005 les stéroïdes anabolisants représentaient 43,4 % de tous les cas de dopage, les
bêta-2 agonistes 14,2 % et les stimulants 11.8 %. Voir AGENCE MONDIALE
ANTIDOPAGE, « Adverse Analytical Findings Reported by Accredited
Laboratories », en ligne: http://www.wada-
ama.org/rtecontent/document/LABSTATS 2005.pdf(accédé le 12 juillet 2006), Table
F.
4S AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, art. SI.
46 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 51.
47 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, p. 4.
48 M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 33.
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confiance en soi et de bien-être 49. Les athlètes recherchant ces effets respectent
rarement la posologie de base recommandée et peuvent dépasser la quantité
suggérée jusqu'à 40 fois5o • L'haltérophile finlandais Kaarlo Olavi
Kangasniemi, médaillé d'or aux Jeux olympiques de Mexico (1968), a déclaré
que, dans les années 1960, certains athlètes avaient excédé la dose
thérapeutique de 98 fois pour améliorer leur performance5). Cette utilisation
abusive n'est pas sans causer d'effets secondaires graves à la santé des athlètes.
Les SAA risquent de provoquer chez l 'homme une atrophie des testicules, une
diminution de la production de spermatozoïdes et une hypertrophie des glandes
mammaires52• Chez les femmes, l'absorption de ces substances a des effets de
masculinisation, comme l'abaissement de la voix, la calvitie et l'hirsutisme53.
Par ailleurs, autant chez l 'homme que chez la femme, ces drogues peuvent
causer la stérilité, l'hypertension, des lésions hépatiques pouvant se développer
en cancer du foie et des risques cardiovasculaires54•
Au début des années 1950, l'utilisation des SAA a été détournée de la
médecine au profit du sport et, en moins de dix ans, elle s'est largement
répandue dans le milieu athlétique55 • Les SAA ont tout d'abord été utilisés dans
les sports exigeant de la force musculaire et, par la suite, dans les sports
nécessitant une explosion de puissance56• Les premiers athlètes olympiques à y
avoir recouru seraient des haltérophiles soviétiques au Jeux olympiques
d'Helsinki (1952)57. Par la suite, l'utilisation des SAA a continué son ascension
dans les années 1960 pour atteindre son apogée entre les années 1970 et 1980,
49 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 52 et 74; C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 116.
50 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 75.
5\ J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 80 et 81.
52 C., MARAVELIAS, A., DONA, M., STEFANIDOU et C., SPILIOPOULOU,
« Adverse Effects of Anabolic Steroids in Athletes: A Constant Threat », (2005) 158
Toxicology Letters 167, 170; M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 41
et 42.
53 C., MARAVELIAS, A., DONA, M., STEFANIDOU et C., SPILIOPOULOU, loc.
cit., note 52, 170.
54 Id., 171; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 78.
55 B, HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 48 et 74.
56 Id., p. 75.
57 Id., p. 48; J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 57.
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notamment avec le dopage des nageuses allemandes58 • Il aura fallu toutefois
attendre le célèbre cas de dopage du sprinter canadien Ben Johnson aux Jeux
olympiques de Séoul (1988) pour réaliser l'ampleur du dopage dans le sport59 •
Après avoir remporté la finale du 100 mètres, Johnson a été reconnu coupable
de dopage aux SAA et a perdu sa médaille d'or olympique en plus de se voir
imposer une suspension à vie6o• Même si ces substances sont interdites depuis
1974 et dépistées depuis les Jeux olympiques de Montréal (1976), elles
demeurent les substances les plus prisées par les athlètes61 • D'ailleurs, les
statistiques publiées par l'AMA en 2005 en témoignent: les SAA
représentaient plus de 43 % des substances interdites détectées chez les
athlètes62•
ii) Les bêta-2 agonistes
Le système sympathique de l'organisme comporte deux types de
récepteurs, soit les alpha et les bêta63 • La stimulation de ces derniers provoque
différents effets physiologiques selon l'organe où ils se trouvent64. Les
récepteurs bêta-l influencent les effets cardiaques tandis que les récepteurs
bêta-2 jouent un rôle essentiel dans la bronchodilatation et la dilatation des
vaisseaux sanguins65 • Lorsque ces derniers sont stimulés par des bêta-2
agonistes, ils augmentent la fréquence cardiaque et relâchent les muscles
bronchiques66• Ils sont principalement utilisés dans le traitement de l'asthme67 .
58 JOHN HOBERMAN, Mortal Engines: The Science of Performance and the
Dehumanization of Sport, Caldwell, The Blackburn Press, 1992, p. 108; Steven
UNGERLEIDER, Faust's Gold: Inside the East German Doping Machine, New York,
St. Martin's Press, 200 l, p. 35 à 41.
59 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 22; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 50.
60 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 22; J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p.
147.
61 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 2; AGENCE MONDIALE
ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, art. SI; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 51; J.-
P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 362.
62 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit, note 44, Table F.
63 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 42.
64 Id.
65 M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 47; B. HOULIHAN, op. cit.,
note 36, p. 96.
66 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 42.
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Toutefois, lorsqu'ils sont pris à très forte dose, les bêta-2 agonistes acquièrent
des propriétés anabolisantes et permettent ainsi aux athlètes d'augmenter leur
masse musculaire et de diminuer leur masse graisseuse68 • Ils sont
principalement utilisés par les skieurs de fond, les coureurs et les cyclistes69•
Malheureusement, la majorité des athlètes ignore les effets secondaires nocifs
provoqués par la prise de ce médicament, comme des tremblements, des
céphalées, des troubles respiratoires et des risques d'insuffisance cardiaque7o•
Les bêta-2 agonistes sont apparus dans le monde du sport au début des
années 199071 • Les culturistes ont été les premiers à recourir à ce médicament
pour améliorer leur performance et leur apparence physique, mais ils ont été
rapidement imités par les athlètes pratiquant des sports exigeant de la force et
de la puissance72• Les bêta-2 agonistes ont attiré l'attention des autorités
sportives lors des Jeux olympiques de Barcelone (1992) alors que trois
sprinteuses allemandes ont été testées positives73 • Deux ans plus tard, aux Jeux
olympiques de Lillehammer (1994), la chaîne américaine CBS a affIrmé que
60 % des athlètes présents prenaient des bêta-2 agonistes, ce qui démontre bien
leur omniprésence dans le milieu athlétique74• Les bêbt-2 agonistes ont été
interdits par le CIO en 1976, mais ils peuvent toutefois être utilisés par des
athlètes ayant une autorisation d'usage thérapeutique75 • En 2005, les
statistiques compilées par les laboratoires accrédités par l'AMA révélaient que
les bêta-2 agonistes représentaient 14,2 % des cas de dopage76•
iii) Les stimulants
Au début du xxe siècle, les athlètes ont commencé à utiliser des drogues
stimulantes pour améliorer leur performance sportive après avoir découvert
67 M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 47.
68 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 42.
69 M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 54.
70 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 96; C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 132.
71 M. S. BAHRKE et C. E. YESALIS, op. cil., note 21, p. 47
72 Id.
73 Id., p. 48.
74 P. LAURE, op. cit. note 19, p. 43.
7S Id., p. 44; AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, art. S3.
76 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cil., note 44, Table F.
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qu'elles leur pennettaient non seulement d'augmenter leur vigilance, leur
compétitivité et leur l'agressivité, mais également de diminuer leur fatigue77.
Les stimulants sont principalement utilisés dans les sports nécessitant de
l'endurance, comme la course, le cyclisme et la natation78 . Ils peuvent
provoquer des effets secondaires 'importants, comme des troubles cardio-
vasculaires (infarctus du myocarde, accident vasculaire cérébral), des
psychoses et des crises d'épilepsie79 • La strychnine a été le premier stimulant à
faire son entrée aux Jeux olympiques8o. En 1904, le marathonien américain
Thomas Hicks s'est mérité la médaille d'or aux Jeux olympiques de Saint-
Louis après avoir reçu deux injections de strychnine et bu une rasade de
brandy8!. Même si elle a été populaire au début des Jeux olympiques de l'ère
moderne, la strychnine a toutefois été délaissée par les athlètes à la suite de
l'apparition des amphétamines (a) et de l'éphédrine (b).
a) Les amphétamines
Les amphétamines sont apparues sur la scène sportive lorsque les
scientifiques se sont aperçus que ce médicament, servant principalement à
traiter les troubles de l'attention et la narcolepsie, pennettait aux athlètes
d'augmenter leur niveau d'énergie physique et d'endurance en plus de faire
naître chez eux un sentiment de confiance82 . Le premier athlète à avoir absorbé
cette drogue serait le coureur allemand Rudolf Harbig, lequel a remporté le 400
mètres aux Jeux olympiques de Berlin (1936)83. Dans les années 1940 et 1950,
les amphétamines sont devenues la drogue de prédilection pour les athlètes
77 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 64.
78 Id., p. 65.
79 M.S. BAHRKE et C.E. YSALIS, op. cil., note 21, p. 294.
80 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 35.
81 M. VERROKEN, loc. cit., note 4,2.
82 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 65. Il est intéressant de noter que les
amphétamines sont apparues sur la scène sportive après la Deuxième Guerre
mondiale, alors que les soldats au combat consommaient ces substances afin de
combattre la fatigue et améliorer leur vigilance. Voir également M. VERROKEN,loc.
cil., note 4, 2.
83 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 49.
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s'adonnant à l'haltérophilie, au cyclisme et à la course84• Ces substances ont
soulevé la controverse aux Jeux olympiques de Rome (1960), alors que le
cycliste danois Knud Enemark est décédé subitement d'une intoxication
mortelle aux amphétamines85• Cette affaire a incité le CIO à adopter une liste
des substances interdites et à mettre en place un laboratoire officiel de contrôle
antidopage dès les Jeux olympiques de Grenoble (1968)86. Même si les
amphétamines font partie des substances interdites par l'AMA en compétition,
leur utilisation est toujours omniprésente dans le sport87• En 2005, cette drogue
représentait plus de 38 % des cas de dopage découlant de l'utilisation de
stimulants88 •
b) L'éphédrine
L'éphédrine a été découverte dans les années 1930 et servait
principalement à soigner l'asthme89 • Elle constitue aujourd'hui un ingrédient
essentiel entrant dans la composition des décongestionnants nasaux90 • En
réponse à l'augmentation des contrôles antidopage sur les amphétamines à
l'échelle internationale, l' éphédrine a commencé à intéresser grandement les
athlètes au début des années 197091 • Elle s'est alors vue conférée des propriétés
ergogènes, c'est-à-dire des propriétés pouvant renforcer le travail musculaire et
l' endurance92•
Les premiers cas de dopage à l'éphédrine sont survenus lors des Jeux
olympiques de Munich (1972)93. L'haltérophile iranien Mohammad Nassiri, le
judoka mongol Bakhaavaa Buidaa et le nageur américain Rick DeMont ont
84 M. VERROKEN, loc. cit., note 4,2; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 38.
85 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 38; AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE,
loc. cit., note 2.
86 M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 258.
87 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, art. S6.
88 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 44, Table G.
89 M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 257.
90 Id., p. 289.
91 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 72.
92 Id.; M. S. BAHRKE et C. E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 289.
93 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 88 à 92.
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alors été testés positifs à l'éphédrine94. Ce dernier cas de dopage est
probablement un des plus médiatisés de l'histoire des jeux olympiques puisque
l'athlète réclame encore aujourd'hui la restitution de sa médaille d'or gagnée
au 400 mètres nage libre pour le motif que les dirigeants de l'équipe de
natation américaine ne l'ont pas informé que le médicament qu'il prenait pour
traiter son asthme contenait de l' éphédrine, laquelle figurait parmi les
substances interdites95 • À l'instar des amphétamines, ces substances ont été
interdites par le CIO en 1968 et détectées pour la première fois aux Jeux
olympiques de Grenoble (1968)96. Malgré cette interdiction, cette substance a
été identifiée dans plus de 18 % des cas de dopage en 2005 avec des
stimulants97•
iv) L'hormone de croissance
Une des principales hormones utilisées pour améliorer la performance des
athlètes est l'hormone de croissance. Cette hormone est sécrétée par
l'hypophyse et joue un rôle essentiel dans la croissance du squelette et des
tissus mous «en favorisant la pénétration des acides aminés dans les
cellules »98. Elle est hydrophile et voyage habituellement dans le sang99.
Depuis 1958, elle est utilisée dans le traitement des retards de croissance, des
insuffisances rénales et du syndrome de Turner lOo• Les athlètes s'intéressent
principalement à cette hormone pour le motif qu'elle favorise le
développement et le maintien de la masse musculaire, augmente la force et
renforce les tendons1ol . De plus, tout en ayant les mêmes effets sur l'organisme
que les SAA, 1'hormone de croissance ne possède toutefois pas leurs propriétés
94 Id.
95 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 35.
96 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 363; AGENCE MONDIALE
ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, art. S6.
97 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 44, Table G.
98 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 69; M. SAUGY, N., ROBINSON, C. SAUDAN, N.
BAUME, L. AVOIR et P. MANGIN, « Human Growth Honnone Doping in Sport )),
(2006) 40(Suppl. 1) Br J Sports Med i35, i35.
99 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 68.
100 Id., p. 69; M. SAUGY, N., ROBINSON, C. SAUDAN, N. BAUME, L. AVOIR et
P. MANGIN, loc. cit., note 98, i36.
lOI P. LAURE, op. cit., note 19, p. 69.
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androgéniques102. Ainsi, les athlètes féminines optent pour cette honnone afm
d'augmenter leur masse musculaire étant donné les risques inexistants de
masculinisation103. Malgré tous ces avantages, l'honnone de croissance
provoque également des effets secondaires sérieux, comme le diabète, les
troubles cardiovasculaires, l'arthrite et l'hypertension artérielle104.
L'utilisation des honnones par des athlètes soulève de grandes
préoccupations depuis plus de 60 ans. Déjà en 1941, le professeur Demole
prédisait le détournement des honnones à des fms non médicales en écrivant
« [sli l'on envisage que les honnones modèlent le corps, règlent la stature,
influencent le poids, retentissent sur l'intelligence, on peut imaginer qu'un jour
peut-être leur utilisation sortira du domaine strictement médical»105. Cette
prédiction s'est avérée exacte alors que les athlètes ont commencé à se
soumettre à des cures de testostérone dans les années 1950. Les honnones de
croissance ont fait leur apparition dans le milieu sportif lors des Jeux
olympiques de Los Angeles (1984)106. Le sprinter italien Pietro Mennea est le
premier athlète olympique à avoir déclaré qu'il avait eu recours à des
honnones de croissance lors de ces Jeux107. Même si ces honnones n'ont pu
être détectées qu'aux Jeux olympiques d'Athènes (2004), leur utilisation est
interdite en et hors compétition par le CIO depuis 1989108. En 2005, les
statistiques compilées par les laboratoires accrédités par l'AMA indiquaient
que l'honnone de croissance était présente dans 88,3 % des cas de dopage aux
honnonesl09.
102 M. SAUGY, N., ROBINSON, C. SAUDAN, N. BAUME, L. AVOIR et P.
MANGIN, loc. cil., note 98, i35.
103 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 90.
104 M. SAUGY, N., ROBINSON, C. SAUDAN, N. BAUME, L. AVOIR et P.
MANGIN, loc. cil., note 98, i37.
lOS J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 55.
106 Id., p. 124.
107 Id., p. 130.
108 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Questions-réponses: Contrôle de
l'honnone de croissance », en ligne: http://www.wada-
arna.org/fr/dvnarnic.ch2?pageCategory.id=627; M. VERROKEN, loc. cil., note 4, 7.
109 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 44, Table G.
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v) Le dopage sanguin
Aux Jeux olympiques de Sapporo (1972), une nouvelle méthode de
dopage a émergé: le dopage sanguinllO • Le dopage sanguin se défInit comme
étant l'usage de substances ou méthodes pour augmenter le taux de globules
rouges dans le sang afIn que celui-ci transporte davantage d'oxygène dans les
muscles111. Il se retrouve principalement dans les sports exigeant de
l'endurance, comme le cyclisme, la natation et le ski de fond112• À l'heure
actuelle, deux types de substances ou de méthodes permettant le dopage
sanguin gagnent en popularité auprès des athlètes, soit les transfusions
sanguines (a) et l'érythropoïétine (b)113. De plus, il est également intéressant de
discuter des enjeux reliés à l'utilisation des chambres hypoxiques (c), laquelle
est permise tout en étant très controversée.
a) Les transfusions sanguines
Le dopage par transfusion sanguine consiste à faire un prélèvement de
sang qui sera par la suite injecté à l'athlèteI14• Il existe deux types de
transfusions sanguines, soit la transfusion autologue, laquelle consiste à
transfuser à l'athlète son propre sang, et la transfusion homologue, laquelle
consiste à transfuser à l'athlète le sang d'une autre personne appartenant au
même groupe sanguin que lui. Cette méthode de dopage est convoitée par les
athlètes puisqu'elle accroît la quantité d'oxygène transporté vers leurs muscles,
ce qui augmente considérablement leur endurance115• Certaines études
démontrent que «la transfusion d'un demi-litre de sang [peut] fournir au
muscle environ un demi-litre d'oxygène par minute »116. Malgré le fait que
cette méthode augmente considérablement la performance, elle comporte de
110 ANDRÉ NORET, Le dopage, Paris, Éditions Vigot, 1981, p. 97.
III AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, «Questions-réponses: Dopage
sanguin », en ligne: http://www.wada-ama.org/fr/dvnamic.ch2?pageCategory.id=626.
112 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 37.
113 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 111.
114 B. HOULIHAN, op. cit, note 36, p. 91.
Ils Simon LEIGH-SMITH,« Blood Boosting », (2004) BrJSports Med 99,100.
116 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 91.
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nombreux risques pour la santé des athlètes, comme des phlébites, des.
embolies pulmonaires, l'augmentation de la viscosité de leur sang et, lorsque
les transfusions sont homologues, des infections comme le SIDA et l'hépatite
CII7 .
L'utilisation de cette méthode s'est véritablement répandue dans le milieu
sportif après les Jeux olympiques de Mexico (1968) alors que les athlètes
s'étant entraînés en haute altitude avaient mieux performé dans les sports
d'endurance l18 • Le coureur finlandais Mikko Ala Leppilampi a été le premier à
avouer qu'il avait été transfusé avant les Jeux olympiques de Munich (1972)
puisque cette méthode lui avait permis d'atteindre un temps record lors de ses
entraînements119. En 1985, à la suite de la révélation selon laquelle huit
cyclistes américains ont reçu des transfusions sanguines deux jours avant les
Jeux olympiques de Los Angeles (1984), le CIO a décidé d'interdire toute
« utilisation des produits sanguins autologues, homologues ou hétérologues, ou
de globules rouges de toute origine»\20. Les premiers tests effectués pour
détecter le dopage sanguin par transfusions homologues ont eu lieu lors de
Jeux olympiques de Lillehammer (1994)121. La transfusion sanguine a été très
convoitée par les coureurs de longue distance et les cyclistes, mais elle est
devenue obsolète à la fm des années 1980 en raison de l'émergence de
l'EPOI22. En 2000, les transfusions sanguines autologues ont toutefois regagné
en popularité à la suite de l'annonce de la mise au point d'un test pour détecter
l'EP0123. Contrairement aux transfusions sanguines homologues qui peuvent
être détectées depuis les Jeux olympiques d'Athènes (2004), les transfusions
117 S. LEIGH-SMITH, loc. cil., note 115, 100.
118 Id.
119 J.-P. DE MONDENARD, op. cil., note 17, p. 85.
120 AGENCE MONDIAL ANTIDOPAGE, op. cil., note 12, art. Ml a); B.
HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 45 et 167.
121 M. VERROKEN, loc. cil., note 4, 8.
122 S. LEIGH-SMITH, loc. cil., note 115, 100; N. ROBINSON, S. GIRAUD, C.
SAUDAN, N. BAUME, L. AVOIS, P. MANGIN et M. SAUGY, « Erythropoietin and
Blood Doping », (2006) 40 Br J Sports Med i30, i33.
123 N. ROBINSON, S. GIRAUD, C. SAUDAN, N. BAUME, L. AVOIS, P. MANGIN
et M. SAUGY, loc. cil., note 122, i33.
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sanguines autologues ne peuvent être détectées à l'heure actuelle, d'où leur
grand avantagel24.
b) L'érythropoïétine (EPO)
L'EPO est une hormone peptidique sécrétée principalement par les reins
qui agit sur la moelle osseuse afm de stimuler la production de globules
rouges125. Elle intervient également dans la synthèse de 1'hémoglobine et
provoque une augmentation de la quantité d'oxygène transportée par le sang
vers les muscles l26 . Cette augmentation améliore la capacité de l'organisme à
réguler l'acide lactique apparaissant dans les muscles lors d'un effort physique
et permet une période de récupération plus courte127. Habituellement, cette
hormone est recommandée pour traiter des anémies liées à des cancers ou à des
troubles rénaux128• En 1983, l'EPO a été pour la première fois reproduite en
laboratoire par génie génétique grâce à l'insertion du gène humain de cette
hormone dans des cellules d'ovaires de hamsters chinois puis, en 1988, elle a
été commercialiséel29. En raison de ses propriétés permettant d'améliorer la
consommation maximale d'oxygène, et par conséquent l'endurance, il n'est pas
surprenant que l'utilisation de l'EPO ait été détournée dans le milieu du sport
après sa commercialisation130. Aux yeux des athlètes, cette nouvelle méthode
de dopage représente une alternative très intéressante aux longs séjours en
altitude, lesquels sont habituellement coûteux, etaux transfusions sanguines,
lesquelles comportent des risques infectieuxl31 • L'EPO n'est toutefois pas sans
124 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 111.
125 Id.
126 Id.
127 Id.; M.S. BAHRKE et C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 104.
128 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 73.
129 Id.
130 N.ROBINSON, S. GIRAUD, C. SAUDAN, N. BAUME, 1. AVOIS, P. MANGIN
et M SAUGY, loc. cit., note 122, i31.
131 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 73; M. S. BAHRKE et C. E. YESALIS, op. cit.,
note 21, p. 102.
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risque puisqu'elle augmente la viscosité du sang, ce qui expose les athlètes à
des risques élevés de thrombose et d'accident vasculaire cérébrall32 .
Les premières rumeurs concernant le mésusage de cette hormone dans le
sport ont débuté lors des Jeux olympiques de Calgary (1988)133. La presse
canadienne avait alors entendu dire que certains skieurs de fond utilisaient un
médicament qui, en plus d'avoir les mêmes effets physiologiques que la
transfusion sanguine, était indétectable dans les urinesl34. En 1990, le CIO a
ajouté l'EPO sur la liste des substances interdites, même s'il n'existait aucun
test de dépistage pour détecter cette hormone chez les athlètes135. En raison de
la popularité de cette substance auprès des coureurs, cyclistes et fondeurs,
l'AMA a présenté aux Jeux olympiques de Sydney (2000) un test pour détecter
cette hormone136. En 2005, l'EPO constituait 9,3 % des cas de dopage par
l'entremise de l'utilisation d'hormones137•
c) Les chambres hypoxiques
L'avènement du test de dépistage de l'EPO a incité certains athlètes à
recourir aux vertus des chambres hypoxiques pour obtenir les mêmes effets que
ceux provoqués par l'EPO. Ces chambres simulent un séjour en haute altitude
causant ainsi une augmentation de globules rouges transportant de l'oxygène
par le sang vers les muscles138• Déjà lors des Jeux olympiques de Mexico
(1968), les scientifiques vantaient les mérites de ces chambres pour aider les
athlètes à faire des réserves d'énergie139. Étant donné les effets produits sur
l'organisme par ces chambres, l'AMA s'inquiète actuellement de leur
132 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 93; M. S. BAHRKE et C. E. YESALIS, op.
cil., note 21, p. 105.
133 P. LAURE, op. cil., note 19, p. 73.
134 Id.
135 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 2.
136 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 111; M.S. BAHRKE et
C.E. YESALIS, op. cit., note 21, p. 104.
137 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cil., note 44, Table G.
138 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 97; B. HOULIHAN, op. cil., note 36, p. 59.
139 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 77 et 78.
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utilisation dans le milieu sportiC4o• En 2006, elle a envisagé sérieusement la
possibilité d'inclure cette méthode sur sa Liste des interdictions l41 • Malgré le
fait qu'elle améliore la performance des atWètes et soit considérée contraire à
l'esprit sportif, cette méthode n'a pas été interdite puisque la majorité des
partenaires de l'AMA s'y est opposéel42• À la suite de cette décision, l'AMA
s'est toutefois engagée à rédiger une déclaration à l'intention des atWètes afm
de les décourager de recourir à des conditions hypoxiques stimulées afm
d'améliorer leur performance143.
vi) Le dopage génétique
La révolution génétique provoquée par le décryptage du génome humain
laisse craindre l'apparition d'une nouvelle forme de dopage dans le sport, soit
le dopage génétique. En effet, les autorités sportives redoutent que les
nouvelles thérapies élaborées pour soigner des maladies incurables, comme les
myopathies, soient détournées à l'avantage des atWètes afm d'améliorer leur
performance. Parmi les thérapies visées, la thérapie génique est sans aucun
doute celle qui soulève le plus craintes de dérive génétiquel44. L'UNESCO
défInit cette thérapie comme étant «la modifIcation délibérée du matériel
génétique de cellules vivantes pour prévenir ou guérir les maladies »145. Pour
parvenir à cette modifIcation, une copie normale du gène visé est insérée dans
une cellule et est délivrée dans l'organisme par le moyen d'un virus dépourvu
140 Dawn.WALTON, «Testing the Truth About Altitude Training for Athletes », Il
novembre 2006, The Globe and Mail, p. A3.
141 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Procès-verbal de la réunion du Comité
exécutif de l'AMA, 16 septembre 2006, Montréal, en ligne: http://www.wada-
ama.org/rtecontent/document/EXCO Minutes 2006 09 16 fr.pdf (accédé le 30
janvier 2007), p. 39.
142 Id., p. 39 et 40.
143 Id., p. 41.
144 Arne LJUNGQVIST, «The International Anti-Doping Policy and Its
Implementation », dans Claudio TAMBURRINI et Tobjôm TANNSJO, Genetic
Technology and Sport: Ethical Questions, New York, Routledge, 2005, p. 13, à la
page 17.
145 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE, COMITÉ INTERNATIONAL DE BIOÉTHIQUE,
Rapport sur la thérapie génique humaine, Paris, 1994, en ligne:
http://www.unesco.org/ibc (accédé le 12 mars 2007), p. 2.
26
de sa pathogénicité afm de rétablir l'expression nonnale du gène défectueuxl46.
Jusqu'à présent, la thérapie génique a laissé entrevoir de nombreux risques
pour la santé, notamment des réactions du système immunitaire causant la
défaillance de certains organes et l'apparition de cancers, collUlle la
leucémie147.
Même si elle est encore au stade expérimental, la thérapie génique
intéresse grandement la communauté sportive qui y voit deux principales
utilisations dans le sport. D'une part, elle pourrait pennettre aux athlètes de
traiter efficacement des blessures. Étant donné que les muscles, les ligaments et
les cartilages ont une capacité limitée à se régénérer à la suite d'un
traumatisme, la thérapie génique pourrait pennettre le rétablissement complet
de ceux-ci en augmentant leur capacité de régénérationl48 . D'autre part, elle
pourrait servir à modifier le corps des athlètes dans le seul but d'améliorer leur
perfonnance. Plusieurs gènes ont été identifiés comme pouvant accroître les
prouesses sportives, dont ceux de l'EPO et de l'honnone de croissancel49. Des
expérimentations réalisées sur des babouins ont démontré qu'une injection du
gène de l'EPO pouvait accroître leur taux d'hématocrites de 20 à 30 % sur une
période de six moisl5o . De plus, les chercheurs ont introduit le gène du facteur
de croissance IGF-l (Insuline-like growth factor 1) chez des souris,
surnommées les «Schwarzenegger mice », qui ont développé des muscles
énonnesl51 . Cette manipulation génétique a confinné que l'IGF-I produisait les
mêmes effets sur les muscles que les SAA152.
146 Geneviève CARDINAL, Les dimensions normatives de la thérapie génique, Coll.
Droit, biotechnologie et société, Montréal, Éditions Thémis, 2003, p. 5.
147 Joanna SPINK et Duncan GEDDES, «Gene Therapy Progress and Prospects:
Bringing Gene Therapy Into Medical Practice: The Evolution of International Ethics
and the Regulatory Environment », (2004) Il Gene Therapy 1611, 1612.
148 NETHERLANDS CENTER FOR DOPING AFFAIRS, Gene Doping, Capelle aan
den IJssel, Topical Publication, 2004, p. 2 à 5; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 98.
149 Ron J. TRENT et Ian E. ALEXANDER, « Gene Therapy in Sport », (2006) 40 Br J
Sports Med 4, 5.
150 Id.
151 Id., 24; Gretchen VOGEL, «Mighty Mice: Inspiration for Rogue Athletes? »,
(2004) 305 Science 633, 633.
152 Id.
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Alertée par ces risques de dérive génétique, l'AMA a décidé d'interdire le
dopage génétique en 2003 153. Elle le défInit comme étant « l'utilisation non
thémpeutique de cellules, gènes, éléments génétiques, ou de la modulation de
l'expression génique, ayant la capacité d'augmenter la performance
sportive »154. Cette défInition nécessitem toutefois de plus amples précisions
lorsque la thérapie génique sem devenue un tmitement courant afm de
déterminer clairement les situations qu'elle tient à interdire155. Par exemple,
l'athlète ayant subi une déchirure musculaire pourra-t-il recourir à la thérapie
génique afIn de tmiter effIcacement sa blessure même si ce traitement risque
par le fait même d'améliorer ses muscles en leur donnant plus de puissancel56?
Et l'enfant, qui aura vaincu un cancer en recevant une copie normale du gène
de l'EPO afIn d'accélérer la guérison de sa moelle osseuse, pourra-t-il devenir
un athlète olympique malgré l'avantage conféré par ce tmitementl57? Par
ailleurs, l'AMA est confrontée à une autre diffIculté concernant le dopage
génétique: il n'existe à l'heure actuelle aucun moyen de le détecterl58 . Elle
fInance toutefois plusieurs projets de recherche portant sur la détection du
dopage génétique afm d'être prête lorsqu'il fera son entrée sur la scène
. 159
sportIve .
Il ressort clairement de ce chapitre préliminaire que les substances ou
méthodes utilisées par les athlètes pour améliorer leur performance ont connu,
et connaissent encore, une évolution importante. Elles sont constamment
perfectionnées afm d'être indétectables lors des contrôles antidopage et,
surtout, plus performantes. Toutefois, l'utilisation de ces substances ou
méthodes n'est pas sans risque pour la santé des athlètes et du sport. En mison
des effets secondaires importants découlant de cette utilisation, le milieu sportif
153 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Dopage génétique », (2005) 1 Franc
Jeu, en ligne http://wwW.wada-
ama.org/rtecontent/document/Play True 01 2005 fr.pdf (accédé le 2 février 2007), 2.
154 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 12, art. M3.
155 NETHERLANDS CENTER FOR DOPING AFFAIRS, op. cil., note 148, p. 13.
156 Id.
157 Id.
158 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cit., note 153,2 et 4.
159 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Projets subventionnés: technologies
génétiques et cellulaires appliquées au sport », en ligne: http://www.wada-
ama.org/fr/dvnamic.ch2?pageCategory.id=347 (accédé le 6 juin 2007).
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s'est mobilisé pour contrC?r le dopage dans le sport. Cette lutte antidopage a
permis d'identifier les valeurs sportives qu'elle devait protéger pour préserver
l'essence même du sport. Il convient donc de retracer l'évolution de cette lutte
pour comprendre les motifs justifiant l'interdiction du dopage dans le sport.
Partie 1 - La lutte antidopage et ses valeurs
Le dopage dans le sport a évolué rapidement et les progrès réalisés pour
élaborer des substances et méthodes toujours plus performantes ont forcé les
gouvernements et les organisations sportives à unir leurs efforts pour tenter
d'en freiner la progression. Cette évolution rapide a démontré la nécessité de
lutter contre ce fléau afm de préserver le sport et ses valeurs. La lutte
antidopage a toutefois dû surmonter de nombreuses résistances de la part des
gouvernements. Lors des premiers balbutiements de la lutte antidopage, ces
derniers étaient peu disposés à y consacrer les efforts nécessaires et ce, pour
différents motifs. Certains ne voyaient pas la pertinence d'investir dans le
dopage puisque ce dernier ne constituait pas une priorité nationale à leurs
yeux160. D'autres participaient activement à la mise en place de réseaux
nationaux de dopage et obligeaient leurs athlètes à y recourir contre leur gré
pour remporter de grands honneursl61 . Il en découle donc que la lutte
antidopage s'est organisée lentement tout en recherchant activement des appuis
tant au niveau international que national. Cette lutte a tout d'abord été la
préoccupation d'un groupe limité de gouvernements et d'organisations
sportives, lesquels élaboraient des stratégies pour contrer le dopage
uniquement sur leur territoire162. Convaincus des effets néfastes du dopage
pour le sport et les athlètes, certains pays, comme la Belgiquel63 et la Francel64,
ont même été jusqu'à légiférer pour interdire le dopage dans le sport et
préserver les valeurs essentielles à celui-ci. L'adoption de ces lois a renforcé le
bien-fondé de la lutte antidopage et plusieurs pays ont emboîté le pas à la
Belgique et la France en adoptant à leur tour de telles normes. Le milieu du
160 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 161.
161 Id., p. 161 et 162.
162 Id., p. 161.
163 Loi interdisant la pratique du doping à l'occasion des compétitions sportives,
1965-04-02/32, en ligne: http://www.juridat.be/cgiloilloia.pl (accédé le 10 janvier
2008).
164 Loi n° 65-412 tendant à la répression de l'usage des stimulants à l'occasion des
compétitions sportives, J.O. 2 juin 1965, p. 4531, en ligne:
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/Visu?cid=246568&indice=1&table=LEX SI
MPLE AV90&ligneDeb=1 (accédé le 10 janvier 2008).
30
sport a donc assisté à l'apparition de nonnes antidopage, tant à l'échelle
internationale que nationale, transfonnant ainsi le dopage en une véritable
priorité gouvernementale. De plus, les fonds investis par les gouvernements
pour appuyer la lutte antidopage n'ont cessé de croître. Ces iilvestissements
considérables témoignent bien de l'importance accordée par les gouvernements
à la lutte contre le dopage ainsi que de leur engagement à cet égard. Afm de
bien saisir les raisons justifiant l'interdiction du dopage dans le sport, il
convient de retracer l'évolution de la lutte antidopage (A) et d'examiner les
valeurs intrinsèques du sport qu'elle tend à protéger (B).
A. L'évolution de la lutte et des normes portant sur le
dopage dans le sport
Ces dernières années, les efforts déployés pour lutter contre le dopage dans
le sport ont connu un véritable essor. Pour comprendre les raisons justifiant la
multiplication des initiatives entreprises sur le plan international, il est utile de
tracer l'évolution de l'implication des gouvernements et des organisations
sportives dans la lutte antidopage (1), évolution qui est d'ailleurs à l'origine de
l'adoption d'importants textes internationaux interdisant le dopage dans le
sport (2).
1. L'évolution de la lutte contre le dopage
Le dopage a toujours été présent dans le milieu du sport, mais ce n'est que
depuis les quarante dernières années qu'il est considéré comme un fléau
menaçant l'intégrité du sportl65 . En raison de l'influence de la révolution
pharmaceutique sur la consommation de substances par des athlètes afm
d'améliorer leur perfonnance, les moyens mis en place pour lutter contre le
dopage dans le sport ont dû s'intensifier pour tenter d'en ralentir la
progression. Parmi les moyens retenus, il est essentiel de s'attarder à la
clarification de la cible des nonnes antidopage, l'incitation et le maintien de
l'engagement politique, le développement de la technologie et la création de
165 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 161.
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l'infrastructure de ressources nécessaires pour comprendre l'évolution de cette
lutte depuis les années 1950 (a), 1960 (b), 1970 (c), 1980 (d), 1990 (e) et 2000
(f).
a) Les années 1950 : le début de la lutte antidopage
Les années 1950 ont marqué le début de la lutte antidopage. Tel que vu
précédemment, cette période d'après-guerre a grandement influencé la
consommation de substances, notamment d'amphétamines, auprès des athlètes.
Alors que cette consommation se répandait largement dans le milieu sportif, les
médecins ont observé que certaines substances prises à forte dose avaient des
effets néfastes, voire fatals, pour la santé des athlètesl66 . Les communautés
sportive et médicale ont donc commencé à s'intéresser aux dommages causés à
la santé des athlètes par le dopage167. Ce dernier n'était toutefois pas encore
considéré comme étant un problème dans le sport et son étendue demeurait
inconnue. La preuve en est que le débat du dopage était limité à quelques
sports, dont principalement le cyclisme, et seuls les spécialistes de ces sports
participaient aux discussions sur le sujetl68 • Il n'y avait aucune implication
réelle de la part des gouvernements à cette époque. Cette période pourrait être
qualifiée de phase exploratoire puisque la recherche effectuée sur les
substances dopantes s'attardait essentiellement sur la description de leurs effets
secondaires et non sur les moyens possibles pour détecter leur utilisation et
dissuader les athlètes d'y recourirl69.
b) Les années 1960: adoption des premières lois
antidopage
Dans les années 1960, plusieurs incidents reliés au dopage ont retenu
l'attention des gouvernements et des fédérations sportives. Le cri d'alarme
s'est produit lors des Jeux olympiques de Rome (1960) lorsque le cycliste
166 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 126 et 127.
167 Id., p. 126.
168 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 162,163 et 191.
169 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 126.
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danois Knud Enmark Jensen a succombé en pleine course à un mélange
d'amphétamines l7o. Le monde entier a été témoin de cette tragédie puisque les
Jeux olympiques étaient télédiffusés pour la première fois de leur histoire l71 . À
la suite de cette fatalité, les autorités sportives ont émis le désir de sensibiliser
les athlètes sur les effets dévastateurs du dopage sur la santéI72 . C'est ainsi que
le monde du sport a assisté à la naissance des premières mesures répressives à
l'encontre du dopage. En 1962, le CIO a adopté une résolution condamnant le
dopage dans le sport173 • Ce geste a incité certains pays à se questionner sur le
sujet et à prendre, à leur tour, des mesures répressives à cet égardl74. En 1963,
le Colloque européen sur le doping et la préparation biologique du sportif de
compétition a mené à l'élaboration de la première défInition du dopage et
plusieurs pays présents ont proposé la création d'une instance internationale
pour lutter contre le dopage175. Cette proposition laissait transparaître l'intérêt
nouveau des gouvernements pour le sujet et leur volonté de se mobiliser au
niveau international pour contrer le dopage dans le sportl76.
En 1965, le milieu sportif a assisté à l'adoption des premières lois
nationales contre le dopage dans le sport. La Belgique a joué un rôle de
précurseur dans ce domaine en adoptant la Loi interdisant la pratique du
doping à l'occasion des compétitions sportives177 . En plus de défInir le dopage,
cette loi prévoyait la création d'une commission ministérielle pour élaborer une
liste des substances interdites et l'imposition de sanctions pénales en cas de
violation178. Quelques mois après l'adoption de cette loi, la France a promulgué
170 Ame LJUNGQVIST, « The International Anti-Doping Policy and Its
Implementation », dans C. TAMBURRINI et T. TANNSJO, op. cit., note 144, p. 13, à
la page 13.
171 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 134.
172 Id.
173 Id., p. 166; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 162.
174 Id.
175 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 142 et 167.
176 Il est utile de souligner que plusieurs pays participaient à ce Colloque, dont la
Belgique, l'Espagne, la France, la Grèce, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la
République démocratique d'Allemagne, la République fédérale d'Allemagne, la
Roumanie et la Suisse. Voir à ce sujet P. LAURE, op. cit., note 19, p. 167.
177 Loi interdisant la pratique du doping à l'occasion des compétitions sportives,
précitée, note 163.
178 Id., art. 3.
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sa Loi nO 65-412 tendant à la répression de l'usage des stimulants à l'occasion
des compétitions sportives l79 . À l'instar de la loi belge, la loi française édictait
des sanctions pénales à l'encontre des athlètes et de toutes personnes ayant
participé au dopage l80. Dès 1967, la majorité des grandes fédérations sportives
internationales ont suivi l'exemple de la France et de la Belgique en adoptant à
leur tour des normes pour limiter les effets dévastateurs du dopage dans leur
sport respectif 81.
Devant l'ampleur du dopage dans le sport et le désir éprouvé par certains
pays de l'enrayer, le CIO a créé en 1967 la Commission médicale. La
principale mission de cette Commission est de freiner l'évolution du dopage
dans le sport, d'une part, en veillant à la protection de la santé des athlètes, au
respect de l'éthique médicale et de l'éthique sportive et, d'autre part, en
s'assurant de l'égalité de traitement pour tous les atWètes lors des
compétitions182. La même année, le Conseil de l'Europe a adopté une
résolution sur le dopage des athlètes183. Il s'agissait du premier texte
international traitant du dopage dans le sport. Par la suite, le CIO a intensifié
ses efforts en mettant en place les premiers contrôles antidopage pour détecter
les stimulants et les narcotiques aux Jeux olympiques de Grenoble (1968)184.
Quelques mois plus tard, aux Jeux olympiques de Mexico (1968), le CIO a
présenté sa liste des substances interdites, laquelle s'est rapidement imposée
comme une référence dans le milieu sportif, et a tenu le premier laboratoire
179 Loi nO 65-412 tendant à la répression de l'usage des stimulants à l'occasion des
compétitions sportives, précitée, note 164.
180 Id., art. 1 et 2.
181 Il s'agissait des fédérations internationales d'escrime, de judo, d'haltérophilie, de
boxe, de patinage et d'aviron qui ont adopté un règlement antidopage. Voir à cet égard
P. LAURE, op. cit., note 19, p. 190.
182 MOUVEMENT OLYMPIQUE, «Histoire et rôle de la commission », en ligne:
http://www.olympic.org/fr/organisation/commissions/medical/index fr.asp (accédé le
14 août 2006).
183 CONSEIL DE L'EUROPE, Résolution: Doping des athlètes (67/12), Strasbourg,
juin 1967, en ligne:
http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration culturellelsportiressources/fspres67.12.asp#To
ROfPage (accédé le 5 mars 2007).
84 R. Craig KAMMERER,« What Is Doping and How Is It Detected? », dans Wayne
WILSON et Edward DERSE, Doping in Elite Sport: The Politics of Drugs in the
Olympie Movement, Champaign, Human Kinetics, 2001, p. 3, à la page 5; C. DUBIN,
op. cit., note 7, p. 80.
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officiel de contrôles antidopagel85 . Les épreuves sportives devant se soumettre
aux tests de dépistages étaient déterminées par tirage au sort et les six premiers
athlètes de ces épreuves, plus quatre autres choisis au hasard, devaient donner
des échantillons de leur urinel86. Les tests de dépistage ont donc commencé à
apparaître lors des compétitions en permettant notamment la détection des
amphétamines l87.
Malgré tous les efforts louables déployés à cette époque, les
gouvernements étaient encore trop peu sensibilisés au problème émergent du
dopage et croyaient qu'il était du ressort exclusif du milieu sportif de légiférer
sur le sujetl88 . De plus, certains pays s'impliquaient directement dans le dopage
de leurs athlètes en finançant des programmes nationaux de dopage, comme la
République démocratique d'Allemagne et l'Union soviétiquel89. Les autorités
sportives ont alors réalisé que la question du dopage était plus complexe
qu'elle n'y paraissait et qu'il y avait encore beaucoup à faire pour changer les
mentalités des gouvernements et les inciter à participer activement à la lutte
antidopage.
c) Les années 1970: développement des contrôles
antidopage
Les années 1970 ont été témoin d'un changement au niveau de l'attitude
des gouvernements face au dopage dans le sport. En effet, plusieurs
gouvernements se sont ralliés à la lutte antidopage en promulguant des lois
nationales à cet égard. Par exemple, en 1971, l'Italie a décidé de se doter d'une
telle loi afin de protéger la santé de ses athlètes190. De plus, plusieurs
fédérations sportives se sont également impliquées dans la lutte antidopage,
comme celles du Danemark (1978) et de la Norvège (1979)191. En 1973, le
185 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 74; P. LAURE, op. cit., note 19, p.
202 et 203.
186 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 203.
187 J.-P. DE MONDENARD, op. cil., note 17, p. 74.
188 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 192.
189 Id., p. 161; P. LAURE, op. cit., note 19, p. 181.
190 Legge n° 1099 Tutela sanitaria delle attività sportive dei 26/10/71, G. O. 23
décembre 1971, n. 324.
191 C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 81 et 82.
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Conseil de l'Europe a proposé une définition du dopage, laquelle a suscité un
intérêt particulier en ce qu'elle faisait référence non seulement à la protection
de la santé des athlètes, mais également à la « sauvegarde des valeurs éthiques
dans le sport»192. Le problème du dopage a donc été abordé sous un nouvel
angle et la protection des valeurs intrinsèques du sport, comme le fair-play, a
commencé à être un argument de taille dans le débat entourant le dopage.
Toutefois, même si cette nouvelle implication des gouvernements dans la lutte
antidopage a été importante, les années 1970 ont été celles du développement
des tests de dépistage et des contrôles antidopage.
En 1971, le CIO a décidé d'accroître son rôle au niveau de la mise en
œuvre des normes antidopage en s'impliquant dans l'accréditation des
laboratoires d'analyse d'échantillons193• Lors des Jeux olympiques de Munich
(1972), les tests de dépistage ont été étendus à toutes les épreuves présentées
sans exceptionl94. Il s'agissait du premier contrôle antidopage d'importance
puisque plus de 2 000 échantillons d'urine ont été analysés afin de détecter
l'utilisation de substances prohibées195. Cette nouvelle manière de procéder
témoignait, d'une part, de la progression du dopage dans tous les sports de
compétition et, d'autre part, du désir des autorités sportives de lui livrer une
bataille .acharnée. Ces tests visaient cependant à détecter des traces de
narcotiques et de stimulants, alors que la substance la plus populaire auprès des
athlètes était les stéroïdesl96. D'ailleurs, des révélations a posteriori ont
démontré que la République démocratique d'Allemagne avait mis sur pied un
programme de dopage systématique de ses athlètes et que ceux-ci recevaient
des injections de stéroïdes, d'où leurs nombreux succès sportifs197. Cet
exemple illustre bien que les contrôles antidopage ont été dépassés par la
propagation de nouvelles substances indétectables et plus performantes. La
recherche s'est donc avérée essentielle afin de combler ce retard et de lutter
192 B. HüULIHAN, op. cit., note 36, p. 168.
193 Id., p. 166.
194 Id.
195 C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 81; B. HüULIHAN, op. cit., note 36, p. 166; Ame
LJUNGQVIST, « The International Anti-Doping Policy and Its Implementation »,
dansC. TAMBURRINIetT. TANNSJü, op. cit., note 144,p. 13,àlapage 13.
196 B. HüULIHAN, op. cit., note 36, p. 166 et 167.
197 1. HüBERMAN, op. cit., note 58, p. 222.
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efficacement contre le dopage. Aux Jeux olympiques de Montréal (1976), un
test pennettant de dépister les stéroïdes anabolisants a été utilisé pour la
. première fois et a mené à l'identification de huit athlètes fautifs l98 . L'année
suivante, la Norvège a renforcé ses moyens de lutte contre le dopage en menant
les premiers tests de dépistage hors compétition199. Ces tests visaient à
compléter ceux effectués en compétition, car il était de notoriété que les
athlètes recouraient à des substances prohibées lors de leurs entraînements200 .
Les années 1970 ont donc été caractérisées par l'application concrète des
nonnes antidopage adoptées dans les années 1960. Cette application s'est
traduite essentiellement par la mise en place de contrôles antidopage officiels
et l'organisation des laboratoires accrédités de dépistage. Toutefois, malgré
l'augmentation considérable du nombre de contrôles antidopage, le manque de
fiabilité des techniques utilisées à cet égard les a rendus peu efficaces pour
identifier les athlètes fautifs2ol . Par ailleurs, même si certains gouvernements
ont décidé de s'impliquer dans cette lutte en adoptant des lois nationales
antidopage, leur appui demeurait encore très timide. Cette situation a été à
l'origine de l'élaboration de la Recommandation R(79) 8 concernant le dopage
dans le sport du Conseil de l'Europe202 . Celle-ci précisait que les « États [... ]
doivent prendre la tête de la lutte contre le dopage dans le sport et que les
gouvernements et les organismes bénévoles s'occupant de sport doivent
coopérer à cette fin »203. Elle a également fixé en quelque sorte les objectifs de
la lutte antidopage pour la décennie suivante en indiquant qu'il fallait mettre au
point des méthodes efficaces de dépistage des substances interdites204, créer
des laboratoires de contrôles antidopage adéquats205 , encourager
198 C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 81.
199 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 171.
200 Id.
201 Id., p. 170.
202 CONSEIL DE L'EUROPE, Recommandation R(79) 8 concernant le dopage dans
le sport, Strasbourg, 20 avril 1979, en ligne:
http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration culturellelsport/ressourceslfsprec79.8.asp
(accédé le 5 mars 2007).
203 Id., Préambule.
204 Id., art. 3 a).
205 Id., art. 3 cl.
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l'hannonisation des méthodes employées au sein de ces laboratoires206 et
accroître les efforts déployés au niveau de la recherche sur le dopage207.
d) Les années 1980 : resserrement de la lutte antidopage
Les années 1980 se sont amorcées avec l'objectif précis d'intensifier la
recherche sur le dopage. Aux Jeux olympiques de Lake Placid (1980), un
budget de 1 400 000 $ a été alloué pour le programme de dépistage208 . La
recherche s'est accentuée afin de perfectionner les tests de dépistage pour les
stéroïdes anabolisants ainsi que pour élaborer de nouveaux tests pour dépister
notamment les bêta-bloquants et les diurétiques209. Même si les autorités
sportives ont redoublé d'efforts pour améliorer l'efficacité des tests de
dépistage existants et en développer de nouveaux, elles n'ont pas délaissé pour
autant leur objectif d'adopter des normes pour condamner le dopage.
En 1981, le llième Congrès olympique tenu à Baden-Baden a mené à la
rédaction d'une résolution des athlètes qui a reconnu expressément la légitimité
des activités antidopage initiées par le CIü21O • Cette résolution a aussi
convaincu le Conseil de l'Europe d'élaborer une charte contre le dopage2ll .
Celui-ci a donc amplifié ses démarches au niveau de la lutte antidopage et, en
1984, a adopté la Charte européenne contre le dopage dans le sport2l2 . Cette
Charte proposait aux gouvernements et aux organisations sportives des
recommandations visant à élaborer une solution efficace contre le dopage, tant
au niveau national qu'international. À l'instar des documents normatifs déjà
existants, la Charte demandait aux États membres de prendre les mesures
nécessaires pour assurer la mise en œuvre d'une réglementation antidopage
206 Id.
207 Id., art. 3 b).
208 Jan TODD et Terry TODD,« Significant Events in the History ofDrug Testing and
the Olympie Movement: 1960-1999», dans W. WILSON et E. DERSE, op. cil., note
184, p. 65, à la page 77.
209 Id., p. 80; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 170 et 171.
210 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 172.
2ll Id.
212 CONSEIL DE L'EUROPE, Charte européenne contre le dopage dans le sport,
Strasbourg, septembre 1984, en ligne:
http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration culturelleisportlRessources/fspchart3.asp
(accédé le 5 mars 2007).
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efficace2I3, de faciliter le déroulement des contrôles officiels de dépistage
effectués par les fédérations sportives internationales214, d'encourager la
recherche au niveau des laboratoires antidopage215 et d'harmoniser les normes
portant sur le dopage216. Allant toutefois beaucoup plus loin que les autres
documents adoptés jusque-là, cette Charte a suggéré pour la première fois un
contrôle sur la distribution de produits dopants217, l'élaboration de programmes
d'éducation et de campagnes de sensibilisation véhiculant les valeurs éthiques
du SpO«18 et la mise en place de sanctions visant« toute autre personne
fournissant, administrant ou facilitant l'usage de substances [dopantes]»219.
Même si elle avait simplement le statut d'une recommandation, c'est-à-dire
qu'elle n'était pas contraignante, cette Charte a été reconnue par le CIO,
l'UNESCO, l'Organisation mondiale de la santé et par l'Association générale
des fédérations internationales de sports220. Cette reconnaissance de la part de
ces organisations internationales démontrait encore une fois leur détermination
à unir leurs forces pour enrayer le dopage dans le sport.
Profitant de cette reconnaissance internationale, le Conseil de l'Europe a
promulgué une nouvelle résolution en 1986, soit la Résolution: dopage dans le
sport (86/4/21 . Cette Résolution réitérait la nécessité de réduire le trafic de
substances dopantes222, de mener des campagnes de sensibilisation auprès des
jeunes223 et, surtout, d'harmoniser les normes et sanctions existantes afin de
lutter efficacement contre le dopage224. En 1988, le Conseil de l'Europe a
poursuivi cette lancée en édictant sa Recommandation concernant l'institution
213 Id., art. 1 a).
214 Id., art. 1 b) ii).
215 Id., art. 3.
216 Id., art. 6 a).
217 Id., art. 1 b) i).
218 Id., art. 4.
219 Id., art. 6 e).
220 C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 468.
221 CONSEIL DE L'EUROPE, Résolution: dopage dans le sport (86/4), Dublin,
octobre 1986, en ligne:
http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration culturelle/sport/ressourceslfspres86.4.asp#Top
OfPage (accédé le 5 mars 2007).
222 Id., art.5.
223 Id., art. 6.
224 Id., art. 8.
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de contrôles antidopage sans préavis hors compétition (88/12/25. Ainsi, il a
entériné la décision prise par la Norvège quelques années auparavant
d'effectuer des contrôles hors compétition afm d'identifier les athlètes
recourant à des substances ou méthodes interdites lors de leurs entraînements.
L'adoption de ces nombreux textes antidopage par le Conseil de l'Europe lui a
conféré un rôle de chef de file dans l'élaboration de politiques contre le
dopage226• Comme le souligne avec justesse un auteur, il semblait y avoir une
compétition « courtoise» entre le CIO et le Conseil de l'Europe relativement
aux initiatives politiques entreprises pour lutter contre le dopage dans le
sporr27• En 1988, la mobilisation des gouvernements et des organisations
sportives s'est concrétisée par la tenue de la première Conférence permanente
mondiale sur l'antidopage dans le sport, à Ottawa. Réunissant des représentants
de plus de 27 pays, du CIO, du Conseil de l'Europe et de diverses fédérations
sportives internationales, cette Conférence a mené à l'élaboration de la Charte
antidopage internationale228• Cette Charte décrivait expressément les rôles
respectifs de la communauté sportive et des gouvernements dans la lutte
antidopage en plus de rappeler la nécessité de tenir des campagnes de
sensibilisation et de soutenir la recherche.
Quelques mois plus tard, aux Jeux olympiques des Séoul (1988), l'affaire
Ben Johnson a ébranlé le monde du sport et a marqué un point tournant dans la
lutte contre le dopage. Cet événement a sonné un cri d'alarme non seulement
au sein de la communauté sportive, mais également chez les gouvernements et
les fédérations sportives non impliqués jusqu'alors dans cette lutte229• En
réponse à cette fàcheuse situation, le Canada a mis sur pied la Commission
d'enquête sur le recours aux drogues et aux pratiques interdites pour améliorer
225 CONSEIL DE L'EUROPE, Recommandation concernant l'institution de contrôles
antidopage sans préavis hors compétition (88/12), Strasbourg, juin 1988, en ligne:
http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration culturelle/sportiressourceslfsprec88.12.asp#To
rz?fPage (accédé le ~ mars 2007). .
C. DUBIN, op. clt., note 7, p. 511; B. HOULIHAN, op. clt., note 36, p. 170.
227 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 195.
228 CONFÉRENCE MONDIALE PERMANENTE SUR L'ANTIDOPAGE DANS LE
SPORT, Charte antidopage internationale, Ottawa, juin 1988.
229 Arne LJUNGQVIST, « The International Anti-Doping Policy and Its
Implementation », dans C. TAMBURRINI et T. TANNSJO, op. cit., note 144, p. 13, à
la page 14.
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la perfonnance athlétique. Présidée par l'honorable Charles L. Dubin, cette
Commission a mené à l'élaboration de soixante-dix recommandations portant
notamment sur le renforcement du contrôle des stéroïdes anabolisants,
l'éducation auprès des jeunes, les responsabilités des médecins et des
entraîneurs et le droit des athlètes présumés fautifs à une audition équitable23o •
À la suite de ce scandale, le CIO a réagi en reprenant la Charte d'Ottawa afm
d'en faire sa Charte internationale olympique contre le dopage231 • Malgré son
caractère international, la Charte ne constituait pas un instrument contraignant
pennettant d'engager la responsabilité des gouvernements. Elle ne représentait
tout au plus qu'un engagement moral de la part des parties signataires232 • Afin
de remédier à cette situation, le Conseil de l'Europe a adopté en 1989 la
Convention contre le dopage233• Contrairement à la Charte du CIO, cette
Convention avait un pouvoir contraignant et obligeait sur le plan juridique les
États qui la ratifiaienr34• La même année, le scandale relié au programme de
dopage systématique des athlètes de la République démocratique d'Allemagne
a éclaté au grand jour à la suite de la chute du mur de Berlin235 • Encore une
fois, la communauté sportive a été bouleversée par ces révélations qui
impliquaient également le dopage d'athlètes mineurs. Les scandales impliquant
les athlètes allemands et Ben Johnson ont suffi à convaincre les autorités
sportives et les gouvernements à s'unir véritablement pour mettre en place une
stratégie efficace pour enrayer le dopage dans le sport, stratégie qui
s'appuierait essentiellement sur l'infonnation, l'éducation, les contrôles
antidopage et la recherche236•
230 C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 577 à 683.
231 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, Charte internationale olympique
contre le dopage, Séoul, novembre 1988.
232 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 196.
233 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note 11.
234 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 196.
235 1. HOBERMAN, op. cil., note 58, p. 223.
236 Arne LJUNGQVIST, « The International Anti-Doping Poliey and !ts
Implementation », dans C. TAMBURRINI et T. TANNSJO, op. cil., note 144, p. 13, à
la page 14.
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e) Les années 1990: mise en œuvre des normes
antidopage
Les années 1990 se sont amorcées avec le spectre de l'affaire Ben Johnson
qui planait toujours sur le milieu du sport. Cette affaire a fait réaliser aux
autorités sportives et aux gouvernements que, même s'il était primordial
d'adopter des politiques pour enrayer le dopage, la clé du succès de cette lutte
résidait dans la mise en œuvre des politiques existantes. Ainsi, ils se sont
affairés à mettre en place des mécanismes permettant de mieux détecter le
dopage. Par exemple, à la suite d'une étude révélant que 60 % des fédérations
sportives n'effectuaient aucun contrôle hors compétition, la Commission
médicale du CIO a mis en place une sous-commission responsable de ces
contrôles237.
De plus, près de vingt ans après avoir été invoquée pour la première fois
par le Conseil de l'Europe, l'éthique du sport est devenue une nouvelle
composante de la lutte antidopage, et les décisions ont été prises en tentant de
la respecte~38. En effet, en 1992, la Charte européenne du sport adoptée par le
Conseil de l'Europe mettait l'accent sur la protection et le développement des
«bases éthiques et morales du sport »239. La même année, le Conseil de
l'Europe a également élaboré le Code d'éthique sportive afin de réitérer la
nécessité de promouvoir les valeurs éthiques du sport pour encourager les
athlètes à ne pas recourir au dopage pour améliorer leur performance240. Ainsi,
les autorités sportives et les gouvernements ne misaient plus uniquement sur
des mesures répressives pour dissuader les athlètes, mais également sur leur
237 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 191 et 206.
238 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 182.
239 CONSEIL DE L'EUROPE, Recommandation no R (92/13) rev du comité des
ministres aux États membres sur la Charte européenne du sport révisée, Strasbourg,
septembre 1991, en ligne:
https://wcd.coe.intIViewDoc.jsp?Ref=Rec(92)13&Sector=secCM&Language=lanFren
ch&Ver=rev&BackColorIntemet=9999CC&BackColorIntranet=FFBB55&BackColor
Logged=FFAC75 (accédé le 5 mars 2007), art. 1 ii).
240 CONSEIL DE L'EUROPE, Recommandation no R (92/14) rev du comité des
ministres aux États membres sur le Code d'éthique sportive révisé, Strasbourg, mai
2001, en ligne:
httos://wcd.coe.intIViewDoc.jsp?id=206705&BlackColorIntemet=9999CC&BlackCol
orIntrenet=FFBB55&BlackColorLogged=FFAC75 (accédé le 5 mars 2007),
Préambule.
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jugement et leur intégrité en les sensibilisant à la notion de fair-play et à la
protection de leur sport. L'athlète n'était donc plus perçu comme étant la
source du problème, mais plutôt comme faisant partie intégrante de la solution.
L'entourage de l'athlète a aussi été identifié comme jouant un rôle-clé dans la
lutte antidopage et l'étendue des politiques a été modifiée afm de l'inclure241 .
En 1994, le CIO, les fédérations internationales et les comités nationaux
olympiques ont convenu d'harmoniser leurs politiques antidopage242. Le désir
d'harmoniser les procédures et les sanctions relatives au dopage datait de
plusieurs décennies, mais il n'était reflété que dans le texte des politiques
antidopage et aucune action concrète n'avait réellement été entreprise afm de le
concrétiser. Cette harmonisation s'est traduite, l'année suivante, par l'adoption
par les fédérations sportives internationales de la liste de substances prohibées
du CI0243. Le Conseil de l'Europe a aussi contribué à cette harmonisation
naissante, d'une part, en émettant une recommandation visant à uniformiser les
procédures de contrôle antidopage244 et, d'autre part, en faisant de la liste du
CIO un document de référence à l'appui de sa Convention de 198~45.
Malgré les efforts déployés pour harmoniser les politiques existantes et
promouvoir les valeurs éthiques sportives, les craintes exprimées dans les
années 1970 relativement à la difficulté de la lutte antidopage à suivre le
rythme du développement des substances dopantes se sont concrétisées. Les
autorités sportives ont réalisé que l'harmonisation était insuffisante à elle seule
pour freiner le dopage si les substances dopantes utilisées par les athlètes ne
pouvaient pas être détectées246. Au milieu des années 1990, l'efficacité des
mesures entreprises pour combattre le dopage a alors été remise en doute en
raison de l'impossibilité de détecter les nouvelles substances primées par les
athlètes, soit l'EPO et l'hormone de croissance. La recherche portant sur le
241 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 233.
242 P. LAURE, op. cil., note 19, p. 206.
243 Id., p. 192.
244 CONSEIL DE L'EUROPE, Recommandation sur les procédures types de collecte
d'urine pour le contrôle antidopage pendant et hors compétition (95/1), Strasbourg,
1995, en ligne:
http://www.coe.int/t/f/coop%E9ration culturellelsport/Ressources/liste textes dopage
.asp.
245 P. LAURE, op. cil., note 19, p. 197.
246 Id., p. 206.
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dopage s'est donc intensifiée au point d'en faire un objet scientifique afm de
mieux en comprendre le développement, le fonctionnement et les effets247. La
réorientation du problème du dopage dans le sport a favorisé la tenue
d'échanges entre différents acteurs qui ne participaient pas jusque-là au débat
sur le sujet. Les conférences sur le dopage se sont multipliées laissant place à
l'opinion d'autres spécialistes provenant de diverses disciplines, d'entraîneurs
et d'athlètes248 .
Lors du Tour de France de 1998, le monde du cyclisme a été grandement
ébranlé par la découverte dans la voiture d'un des soigneurs de l'équipe Festina
de plus de 500 doses de produits dopants, dont de l'EPO, des amphétamines et
des hormones de croissance249. À la suite de cette découverte, le soigneur et le
directeur sportif de l'équipe ont avoué l'existence d'un réseau de dopage
organisé au sein de l'équipe25o. Ces révélations ont provoqué une onde de choc
dans la communauté sportive et l'équipe Festina a été exclue de la compétition.
Témoignant encore une fois du manque de collaboration entre les différents
acteurs participant à la lutte antidopage, cet événement a incité le CIO à agir
concrètement pour établir une stratégie efficace et globale251 . Devant
l'ampleur du scandale, le CIO a convoqué une Conférence mondiale sur le
dopage dans le sport, à Lausanne252 . Cette Conférence a mené à l'élaboration
de la Déclaration de Lausanne sur le dopage dans le sport, laquelle prévoyait
notamment l'adoption d'un code mondial antidopage ainsi que la création
d'une agence international indépendante antidopage opérationnelle lors des
247 Id., p. 125 et 126.
248 Id., p. 129.
249 Jan TODD et Terry TODD, « Significant Events in the History ofDrug Testing and
the Olympic Movement: 1960-1999 », dans W. WILSON et E. DERSE, op. cit., note
184, p. 65, à la page 106.
250 Id.
251 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Questions-réponses: L'Agence
mondiale antidopage », février 2007, en ligne: http://www.wada-
ama.org/rtecontent/document/OA The World Anti-Doping Agency fr.pdf (accédé
le II mars 2007).
252AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Historique de l'AMA », en ligne:
http://www.wada-ama.org/fr/dvnamic.ch2?pageCategory.id=253 (accédé le 14 août
2006).
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Jeux olympiques de Sydney (2000)253. Plus de trente ans après avoir évoqué la
nécessité de fonder une telle agence, le CIO, les gouvernements et d'autres
organismes impliqués dans la lutte antidopage ont fmalement créé l'AMA254.
t) Les années 2000: harmonisation des normes
antidopage
Le XXIe siècle a donc accueilli un nouvel acteur de taille pour poursuivre la
lutte acharnée contre le dopage dans le sport. L'objectifprincipal de l'AMA est
de «promouvoir, coordonner et superviser la lutte contre le dopage dans le
sport sous toutes ses formes »255. Étant donné l'ampleur du travail à accomplir
pour y parvenir, l'AMA s'est empressée d'établir sa structure internationale
pour être opérationnelle dès sa première année d'existence256. Elle a également
mis en place un programme de contrôle antidopage hors compétition, lequel a
été testé avant les Jeux olympiques de Sydney (2000), et a envoyé lors de ces
Jeux des observateurs indépendants pour vérifier le processus des contrôles
antidopage257.
Par la suite, l'AMA s'est affairée à la tâche laborieuse d'harmoniser les
règles antidopage et a commencé à rédiger le Code mondial antidopagi 58.
L'année suivante, le Code était toujours en préparation et tous les acteurs
participant à la lutte antidopage ont été invités à donner leur avis à l'occasion
d'un processus de consultation259. L'AMA a déployé encore une fois des
observateurs indépendants lors des Jeux olympiques de Salt Lake City (2002)
afm de vérifier le déroulement des contrôles antidopage26o. Lors de ces Jeux,
elle en a profité pour présenter son programme de sensibilisation des athlètes
253 CONFÉRENCE MONDIALE SUR LE DOPAGE DANS LE SPORT, Déclaration
de Lausanne sur le dopage dans le sport, Lausanne, février 1999, en ligne:
http://www.cosl.lu/index.php?levell=62&level2=66&leve13=74&co group id=55&fi
dlanguage=2&lang=fr&idusergroup=2 (accédé le 10 mars 2007), art. 2 et 4.
254 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, lac. cit., note 251.
255 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, lac. cit., note 252.
256 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, lac. cit., note 251.
257 Richard W. POUND, Inside Doping: How Drugs Are the Biggest Threat ta Sports,
Why Should Care, and What Can Be Done About Them, Mississauga, John Wiley &
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au dopage261 . Ainsi, même si elle était très occupée avec la rédaction du Code,
l'AMA a réussi à ne pas négliger les autres aspects importants de la lutte
antidopage, c'est-à-dire les contrôles et l'éducation. En 2003, l'AMA a
présenté le Code et ses Standards internationaux, lesquels ont été acceptés lors
de la Deuxième conférence mondiale sur le dopage dans le SpO«62. Les
gouvernements ont alors souligné leur intention de se conformer au Code en
signant la Déclaration de Copenhague contre le dopage dans le sporr63 . À la
suite de cette Déclaration, le CIO a amendé la Charte olympique afm d'y
indiquer que « seuls les sports qui ont adopté et appliquent le Code mondial
antidopage peuvent être inscrits au programme des Jeux Olympiques »264. Ce
geste du CIO a donné un caractère plus contraignant au Code et a incité les
gouvernements à signer la Déclaration et à préparer un traité international sur
le dopage dans le SpO«65. Le 1er janvier 2004, le Code et ses Standards
internationaux sont enfm entrés en vigueur. Les Jeux olympiques d'Athènes
(2004) ont donc été les premiers à se dérouler sous l'égide du Code. Le CIO a
alors cédé à l'AMA la gestion de la liste de substances prohibées. Cette
dernière s'est également vue confier la responsabilité d'accréditer les
laboratoires de contrôles antidopage et a mis en place une procédure pour les
autorisations d'usage de substances interdites à des fins thérapeutiques266. En
2005, afin d'encourager une réelle collaboration entre les gouvernements dans
la lutte antidopage, l'UNESCO a adopté la Convention internationale contre le
dopage dans le sporr67•
261 Id.
262 R.W. POUND, op. cil., note 257, p. 98.
263 DEUXIÈME CONFÉRENCE MONDIALE CONTRE LE DOPAGE, Déclaration
de Copenhague contre le dopage dans le sport, Copenhague, mars 2003, en ligne:
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264 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, Charte olympique, Lausanne,
septembre 2004, en ligne:
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2007), art. 47 (1.3).
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Par la suite, l'AMA a continué ses efforts pour hannoniser la gestion des
tests de dépistage et pour sensibiliser les athlètes ainsi que leur entourage aux
enjeux découlant du dopage268 . En 2006, elle a décidé de lancer un processus
de consultation afin « [d']entreprendre une révision pratique des articles du
Code et les adapter, si besoin, pour améliorer et intensifier les programmes
antidopage »269. De plus, la recherche pour élaborer de nouveaux tests de
dépistage constitue toujours une priorité de l'AMA, laquelle a investi plus de
28 millions de dollars à cet égard depuis 200e70• Le nombre de conférences
tenues sur le sujet n'a cessé d'augmenter permettant ainsi un véritable échange
sur les questions complexes reliées aux valeurs du sport, aux méthodes de
dépistage et à l'éducation271 . Les gouvernements et les fédérations sportives
ont fmalement pris conscience qu'ils devaient jouer un rôle actif dans la lutte
contre le dopage s'ils voulaient enrayer ce fléau. L'entrée en vigueur de la
Convention le 1er février 2007 illustre cette conscientisation et le désir des
gouvernements de s'engager dans le débat du dopage dans le sporr72 .
2. Les principaux instruments internationaux encadrant
le dopage dans le sport
L'évolution de la lutte antidopage a mené à l'adoption de plusieurs textes
internationaux importants pour enrayer le dopage dans le sport. Ces textes
témoignent de l'évolution d'une collaboration étroite entre les autorités
sportives et les gouvernements pour contrer le dopage dans le sport. Ils
proviennent de diverses organisations jouant un rôle-clé dans la lutte
268 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 192.
269 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Questions-réponses de l'AMA :
Révision du Code mondial antidopage: Processus de consultation et principaux
changements envisagés », juillet 2006, en ligne: http://www.wada-
ama.org/rtecontent/document/OA Code Consultation Fr.pdf (accédé le 16 août
2006).
270 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Rapport Annuel 2005, Montréal, 2005, p.
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271 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 192.
272 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), « La Convention internationale contre le
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antidopage à l'échelle internationale, dont le Conseil de l'Europe (a), l'AMA
(h), l'UNESCO (c) et le Mouvement olympique (d).
a) La Convention contre le dopage du Conseil de l'Europe (1989)
Tel que vu précédemment, le Conseil de l'Europe est l'une des premières
organisations à s'être intéressée au dopage dans le sport au niveau
international. Depuis 1963, il s'implique activement dans la lutte pour enrayer
l'utilisation de substances et méthodes interdites dans le sport et a émis de
nombreuses recommandations sur le sujer73 • En 1988, les ministres européens
responsables du sport ont convenu que le Conseil de l'Europe devait maintenir
son avance dans la lutte antidopage en adoptant une convention européenne274.
Selon eux, cette convention « constituerait un nouvel encouragement pour ceux
qui participent déjà à ces travaux, un pas important dans le sens d'une plus
grande unité d'approche, et un signe de la détermination de l'Europe à
poursuivre ses efforts »275. Mm de remplir ce nouveau mandat, le Conseil s'est
fortement inspiré de ses nombreux travaux antérieurs sur le dopage pour
élaborer la Convention contre le dopage276• Cette manière de faire lui
permettait donc de réitérer ses positions prises précédemment à l'égard du
dopage dans le sport. De plus, la Convention constitue le premier instrument
international contraignant dans la lutte antidopage puisqu'elle engage
juridiquement les gouvernements qui la ratifienr77•
La Convention condamne le dopage en s'appuyant sur les principes
éthiques et les valeurs reliés au sport, comme le fair-play, l'égalité des chances,
la compétition loyale et l'activité saine278• La principale raison qui sous-tend
273 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note 183; CONSEIL DE L'EUROPE, op. cil.,
note 202; CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note 212; CONSEIL DE L'EUROPE,
op. cil., note 221.
274 CONSEIL DE L'EUROPE, Rapport explicatif relatif à la Convention contre le
dopage (STE no. 135), en ligne:
http://conventions.coe.int/Treaty/frlReports/Htmll135.htm (accédé le 16 août 2006),
par. 1.
i75 Id.
276 Id.
277 P. LAURE, op. cil., note 19, p. 196.
278 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cil., note Il, Préambule.
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l'adoption de ce texte est le désir du Conseil de l'Europe d'harmoniser les
politiques antidopage élaborées par les parties signataires en leur fournissant
un cadre commun, ce qui permettra de réduire et, éventuellement, d'éliminer le
dopage dans le sport279. Ce cadre commun permettra également aux athlètes de
connaître les politiques et procédures auxquelles ils doivent se soumettre lors
des compétitions et ce, sans égard à leurs origines28o . En ce qui concerne la
portée de la Convention, elle suscite certains questionnements. En effet, le
Conseil de l'Europe laisse le soin aux gouvernements de déterminer les sports
qui requièrent un encadrement et d'établir leurs priorités à l'égard des
différents niveaux de sport (professionnel, amateur ou de loisiri81 . Le Conseil
de l'Europe justifie ce raisonnement par le fait que le dopage n'est pas présent
dans tous les sports et que seuls ceux étant familiers avec le problème du
dopage doivent être encadrés282 . Ainsi, l'encadrement d'un sport est corollaire
à l'existence de contrôles antidopage révélant la présence de substances
dopantes dans les échantillons des athlètes. Ce raisonnement semble toutefois
erroné pour le motif que certaines substances, comme l'hormone de croissance
et l'EPO, étaient toujours indétectables dans les années 1980 et 1990. Par
conséquent, même si aucun contrôle antidopage positif n'était obtenu dans
certains sports, cela ne signifiait pas pour autant qu'il n'y avait pas de dopage
dans ces disciplines.
Consciente des particularités constitutionnelles propres à chaque
gouvernement, la Convention leur propose un modèle souple en ce qui
concerne l'adoption et la mise en œuvre des normes antidopage283 . D'une part,
la Convention énonce les principes fondamentaux communs nécessaires pour
lutter contre le dopage et, d'autre part, elle laisse le soin aux gouvernements de
les mettre en application suivant leur constitution284. Le premier principe
énoncé par la Convention est la coordination interne de la lutte antidopage285 .
279 Id., art. 1.
280 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note 274, par. 27.
281 Id., par. 34.
282 Id., par. 48.
283 Id.. par. 33.
284 Id.
285 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note Il, art. 3.
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Cette disposition engage les gouvernements signataires à coordonner les efforts
déployés par toutes les organisations jouant un rôle dans la lutte antidopage,
comme les services policiers, les douanes, les agences de santé publique et les
centres de recherche286 • De cette manière, la Convention ne s'immisce pas dans
la gestion interne des gouvernements signataires en leur laissant leur
souveraineté à l'égard du partage des responsabilités découlant de la lutte
antidopage. Le second principe porte sur l'adoption de mesures permettant de
limiter la disponibilité et l'utilisation de substances dopantes287• La Convention
exige que les gouvernements adoptent des politiques pour réduire la
disponibilité des substances dopantes288 • Reprenant ce principe énoncé dans sa
Résolution: dopage dans le sport (86/4), le Conseil de l'Europe a rapidement
compris que le fléau du dopage dépassait l'univers particulier du sport et que
des actions concrètes devaient absolument être prises contre les trafiquants
pour limiter la disponibilité et l'accès aux substances dopantes. La Convention
prévoit également que les gouvernements signataires devront aider les
organisations sportives à financer les contrôles antidopage en leur octroyant
des subventions. Toutefois, l'octroi de ces subventions est soumis à
l'implantation de contrôles antidopage efficaces289• En s'attaquant à leurs
sources de financement, le Conseil de l'Europe a trouvé un argument de taille
afm de contraindre les organisations sportives à appliquer efficacement les
normes antidopage. Le troisième principe vise la création et l'accès à des
laboratoires antidopage29o • Reconnaissant que la mise en place de contrôles
antidopage est essentielle pour mener une lutte efficace, ce principe impose
aux gouvernements de créer ou de faciliter la création de laboratoires d'analyse
ou encore d'aider les organisations sportives à y avoir accès291 . Le quatrième
principe à la base de l'élaboration de ce texte est l'éducation292• Il exige que les
pays préparent des programmes d'éducation et des campagnes d'information
286 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cil., note 274, par. 49.
287 Id., art. 4.
288 Id., art. 4 (1).
289 Id., art. 4 (2).
290 Id., art. 5.
291 Id., art. 5 (1) a) et b).
292 Id., art. 6.
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pour sensibiliser les athlètes et leur entourage aux effets dévastateurs du
dopage sur la santé et les valeurs éthiques du spod93 . Le cinquième principe
est la collaboration entre les gouvernements et les organisations sportives
relativement aux mesures à prendre pour lutter contre le dopage294 • Le Conseil
de l'Europe désire que les gouvernements encouragent leurs organisations
sportives à harmoniser leurs normes à l'égard des règlements antidopage, de la
liste de substances prohibées, des méthodes de contrôles, des procédures
disciplinaires et des sanctions appliquées à l'athlète ainsi qu'à son entourage295 •
Cette collaboration est essentielle pour réaliser l'harmonisation des normes
antidopage au niveau international. Finalement, le dernier principe énoncé par
la Convention est la coopération internationale296• Cette coopération signifie
non seulement que les gouvernements doivent collaborer entre eux, mais
également que les organisations sportives doivent coopérer les unes avec les
autres pour se mobiliser contre le dopage dans le sport. Suivant la Convention,
cette coopération est le seul moyen d'atteindre un consensus international
permettant 1'harmonisation des normes antidopage297•
b) Le Code mondial antidopage de l'AMA (2003)
Le Code mondial antidopage est unique en ce qu'il offre un cadre
normatif harmonisé aux politiques des organisations sportives et des
gouvernements298 • Lors de la Deuxième conférence mondiale sur le dopage
dans le sport, le Code a été approuvé par plus de 1 000 représentants de
gouvernements et d'organisations sportives299• En vigueur depuis le 1er janvier
2004, il a été adopté par plus de 570 organisations sportives, ce qui lui confère
une reconnaissance internationale30o• Malgré cette reconnaissance, le Code
demeure un document émanant d'une organisation non gouvernementale et n'a
293 Id., art. 6 (1); CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note 274, par. 63.
294 CONSEIL DE L'EUROPE, op. cit., note Il, art. 7.
295 Id., art. 7 (2) a) à f).
296 Id., art. 8.
297 Id., Préambule et art. 7 et 8.
298 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loc. cil., note 269.
299 Id.
300 Id.
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pas le POUVOIT de lier juridiquement les gouvernements30I . Toutefois,
l'amendement de la Charte olympique rendant obligatoire l'adoption du Code
pour le Mouvement olympique a permis de lui donner un certain caractère
contraignaneo2.
À l'instar de la Convention du Conseil de l'Europe, le Code entretient la
volonté ferme d'harmoniser les diverses législations portant sur le dopage,
mais adopte une approche différente pour y parveIl.i?°3. Tout d'abord, la portée
du Code est beaucoup plus grande que celle de la Convention. Tandis que
celle-ci ne visait que les sports dans lesquels l'existence du dopage avait été
prouvée, le Code s'applique à tout sport confondu. Ensuite, ce texte fait une
distinction entre les principes directeurs nécessaires pour permettre
l'harmonisation et ceux pouvant être appliqués d'une manière souple sans la
compromettre. En effet, le Code ne fait pas qu'édicter des principes directeurs
à suivre, mais impose également aux gouvernements et aux organisations
sportives la reprise de certaines dispositions dans leurs règlements
antidopage304. Ces dispositions visent la portée des mesures antidopage,
comme la définition du dopage, les violations des règles antidopage, la preuve
du dopage et les sanctions imposées aux individus305 . De plus, les parties
signataires doivent accepter la Liste des interdictions de l'AMA et les
Standards internationaux portant sur le contrôle du dopage306, les
laboratoires307 et l'autorisation d'usage à des fins thérapeutiques308. Ainsi, le
Code s'assure que «tous les sportifs et les membres de leur entourage
301 Id.
302 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 264, art. 47 (1.3).
303 AGENCE MONDIAL ANTIDOPAGE, op. cil., note 10, Introduction, p. 1.
304 Id., p. 6.
30S Id., p. 7.
306 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Code mondial antidopage: standards
internationaux de contrôle, JUIn 2003, en ligne: http://www.wada-
ama.orglrtecontent/document/controle v3 a.pdf (accédé le 12 octobre 2007).
307 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Code mondial antidopage: standard
international pour les laboratoires, août 2004, en ligne: http://www.wada-
ama.orglrtecontent/document/lab aout 04.pdf(accédé le 12 octobre 2007).
308 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, Code mondial antidopage: standard
international pour l'autorisation d'usage à des fins thérapeutiques, novembre 2004,
en ligne: http://www.wada-
amaorglrtecontent/document/standards internationaux.pdf (accédé le 12 octobre
2007).
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bénéficient de la même protection et des mêmes procédures antidopage quels
que soient leur sport, leur nationalité et le pays où ils sont contrôlés, pour qu'ils
puissent participer à des compétitions sûres et équitables »309. En ce qui
concerne les autres dispositions, le Code exige que les signataires s'assurent de
la conformité de leurs lois et règlements avec les principes énoncés. Par
exemple, les parties signataires bénéficient d'une certaine latitude en ce qui
concerne les sanctions à l'encontre des équipes et des organisations sportives
en leur laissant le soin d'imposer la sanction appropriée31O.
Par ailleurs, le Code innove en clarifiant les responsabilités des
gouvernements et des organisations sportives dans la lutte antidopage311 . Il est
intéressant de noter qu'il prend le soin de préciser les responsabilités des
sportifs ainsi que celles du personnel d'encadrement des sportifs312 • Il accorde
également une grande importance à l'éducation et à la sensibilisation des
athlètes et de leur entourage afm de promouvoir l'esprit sportif3l3. Le Code
indique que les parties signataires doivent mettre en place des programmes
d'information et d'éducation portant sur les substances et méthodes interdites,
les effets du dopage sur la santé, les contrôles antidopage et les droits et
responsabilités des athlètes à l'égard du dopage314. Il donne également un rôle
éducatif au personnel d'encadrement des sportifs afm qu'il les informe et les
conseille sur les normes antidopage3l5. Finalement, le Code fait la promotion
de la recherche sur le dopage dans le SpO«16. Il encourage non seulement la
recherche scientifique, mais également la recherche sociologique, juridique et
éthique pour comprendre tous les enjeux découlant du dopage et y trouver des
solutions317.
309 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, lac. cil., note 269.
310 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cil., note 10, art. Il et 12.
311 Id., art. 20 à 22.
312 Id., art. 21.1 et 21.2.
313 Id., art. 18.
314 Id., art. 18.2.
315 Id., art. 18.2.
316 Id., art. 19.
317 Id., art. 19.2.
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En avril 2006, un processus de consultation a été enclenché afin de
réviser les dispositions du Code3l8 . L'AMA est d'avis que l'expérience acquise
depuis l'entrée en vigueur du Code sera profitable pour en faire une révision
pratique et intensifier la lutte antidopage319• Ce processus de consultation a pris
fin lors de la troisième Conférence mondiale sur le dopage dans le sport qui a
eu lieu en novembre 2007, à Madrid32o. À l'issue de cette conférence, plusieurs
commentaires ont été émis par les gouvernements et les fédérations sportives à
l'égard de la dernière version du Code révisé321 • L'AMA examine donc
présentement ces commentaires afm de compléter défmitivement la révision du
Code. Les modifications majeures au Code portent en particulier sur les
sanctions322 et sur la nécessité de ratifier la Convention internationale contre le
dopage de 1'UNESC0323• En ce qui concerne les sanctions, le nouveau Code
précise notamment que la période de suspension de l'athlète fautif pourra être
réduite si celui-ci collabore avec une organisation antidopage en dévoilant le
nom d'une autre personne ayant participé à une violation des règles
antidopage324• À l'égard de la Convention internationale contre le dopage, le
Code prévoit expressément que les gouvernements qui ne l'auront pas
acceptée, ratifiée ou approuvée avant le 1er janvier 2010 ne pourront poser leur
candidature pour tenir des événements sportifs, conime les Jeux olympiques ou
les Jeux panaméricains325•
318 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, loe. eit., note 269.
319 Id.
320 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Révision du Code », en ligne:
http://www.wada-ama.org/fr/dvnamic.ch2?pageCategory.id=753 (accédé le Il
décembre 2007).
321 Id.
322 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Code mondial antidopage:
Modifications apportées au Code en 2007 », septembre 2007, en ligne:
http://www.wada-ama.org/rtecontent/document/WADA Code 2007 3.0 Fr.pdf
(accédé le Il décembre 2007), art. 10.
323 Id., art. 22.
324 Id., art. 10.5.3.
325 Id., art. 22.5.
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c) La Convention internationale contre le dopage dans le sport
de l'UNESCO (2005)
Tel que mentionné précédemment, le Code mondial antidopage est un
document non gouvernemental qui ne peut lier juridiquement les
gouvernements326• Convaincue que celui-ci devait bénéficier d'un cadre
juridique international pour avoir pleinement effet et pour dicter des politiques
universelles en matière de lutte contre le dopage, l'UNESCO a décidé de le
reconnaître officiellement en élaborant une Convention internationale contre le
dopage dans le sporf27. Cette Convention a été adoptée à l'unanimité lors de la
33e session de la Conférence générale de l'UNESCO, tenue en octobre 2005, et
est entrée en vigueur le 1er février 2007328• Il s'agit du premier instrument
international qui assure l'intégration du Code dans le droit international en plus
d'imposer aux gouvernements les principes et obligations en découlant329• La
ratification de la Convention par les gouvernements démontre un engagement
véritable de leur part dans cette croisade contre le dopage dans le sport,
engagement qui s'est toujours fait timide par le passé. Cette Convention
facilitera 1'harmonisation, d'une part, entre les différentes législations
nationales contre le dopage et les principes énoncés dans le Code et, d'autre
part, entre « les législations sportives et publiques dans la lutte contre le
dopage dans le sport »330. Ainsi, elle fait suite au souhait exprimé par le CIO à
la [m des années 1990 en préconisant une appreche mondiale cohérente de la
lutte antidopage souhaitée331 •
326 Supra, p. 50 et 51.
327 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), « Lettre aux ministres chargés des
relations avec l'UNESCO », en ligne: httn://www.wada-
ama.org/rtecontent/documentlUNESCO Letter Member States Fr.pdf (accédé le 16
août 2006); ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), op. eit., note 9.
328 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), op. eit., note 9.
329 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), loe. eit., note 272.
330 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, « Convention internationale de
l'UNESCO contre le dopage dans le sport: vue d'ensemble », en ligne:
http://www.wada-ama.org/fr/dynamic.ch2?pageCategory.id~273.
331 Supra, p. 42 à 44.
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À l'instar du Conseil de l'Europe, l'UNESCO propose un modèle flexible
relativement à la mise en œuvre de la Convention afm de prendre en
considération les particularités constitutionnelles de chaque gouvernement. La
Convention réitère essentiellement les principes énoncés dans la Convention
contre le dopage et le Code mondial antidopage. Tout d'abord, elle reprend les
cinq grands principes énoncés dans la Convention contre le dopage,· soit la
coordination interne de la lutte antidopage, la limitation de la disponibilité des
substances dopantes, les contrôles antidopage, la coopération internationale et
l'éducation332 . Malgré le passage du temps, il est intéressant de constater que
ces principes constituent toujours la pierre d'assise de la lutte antidopage et
assure, par le fait même, la continuité de celle-ci. Ensuite, la Convention
renforce la mise en application des principes du Code mondial antidopage
auprès des gouvernements. En effet, elle indique expressément que les parties
signataires doivent adopter des mesures nécessaires pour contrer le dopage en
conformité avec les principes édictés par le Code333. Elle impose donc aux
gouvernements le respect de ces principes pour coordonner la lutte antidopage,
tant au niveau national qu'internationat334. De plus, la Convention reconnaît
formellement l'AMA en précisant que les parties signataires doivent coopérer
avec celle-ci pour lutter contre le dopage dans le sport335 . Par ailleurs, le
contenu de la Convention se distingue des autres textes antidopage en ce qu'il
prévoit la création d'un fonds de contributions volontaires notamment pour
aider les gouvernements à mettre en œuvre des programmes antidopage336.
d) Le Code médical du Mouvement olympique du CIO (2005)
Conscient que la protection de la santé des athlètes est un élément essentiel
de la lutte contre le dopage, le CIO en collaboration avec la Commission
332 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), op. cit., note 9, art. 7, 8,12,13,16 et 19.
333 Id., art. 3 a).
334 Id., art. 4 1.
335 Id., art. 3 cl.
336 Id., art. 17 1. et 18.
56
médicale a élaboré le Code médical du Mouvement olympique337• Celui-ci
s'applique lors de compétitions olympiques, de championnats des fédérations
internationales sportives et de compétitions chapeautées par le CI0338. Il vise
tous les sports du Mouvement olympique, autant en èompétition qu'en
entraînemenf39. En vigueur depuis le 1er janvier 200634°, le Code médical
s'appuie sur les bonnes pratiques médicales dans le domaine du sport et les
. principes reconnus dans les codes internationaux d'éthique médicale341 . Il
complète et renforce les principes énoncés dans le Code mondial antidopage en
donnant un encadrement juridique spécifique à la relation existant entre
l'athlète et son équipe médicale342. Cette approche est novatrice puisqu'elle
adapte les obligations des professionnels de la santé et les principes éthiques
prévalant en médecine au milieu particulier du sport. Ainsi, les règles régissant
les obligations des soignants prennent en considération les différentes réalités
des athlètes, comme l'entraînement et les compétitions.
À l'instar du Code mondial antidopage, le Code médical promeut les
valeurs intrinsèquement reliées à l'esprit sportif, comme le bien-être, le fair-
play et la santé des athlètes343 . Sur ce dernier point, il va beaucoup plus loin
que les autres textes antidopage en veillant «à ce que la pratique du sport
s'exerce sans danger pour la santé des athlètes »344. Il précise que l'éducation
sur les valeurs éthiques du sport et la responsabilité de chaque personne
impliquée dans la protection de la santé des athlètes constituent la pierre
angulaire permettant d'accomplir cette mission345.
Pour atteindre son objectif de protection de la santé des athlètes, le Code
médical encadre dans un premier temps la relation existant entre les athlètes et
les soignants. Il précise que les athlètes bénéficient des mêmes droits
fondamentaux que les patients, comme le respect de leur dignité humaine, le
337 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16.
338 Id., Préambule, par. 4.
339 Id., Préambule, par. 4.
340 Id., art. 15.1.
341 Id., Préambule, par. 3.
342 Id.
343 Id., Préambule, par. 1.
344 Id.
345 Id., Préambule, par. 2.
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respect de leur intégrité physique et mentale, la protection de leur santé,
l'autodétermination et le respect de leur vie privée et de la confidentialité346. Il
ajoute que «la santé et le bien-être des athlètes doivent prévaloir sur le seul
intérêt de la compétition et d'autres préoccupations d'ordre économique, légal
ou politique »347. Il tend donc à protéger les athlètes des pressions indues
pouvant être exercées par les équipes sportives et les gouvernements en raison
des retombées importantes advenant une victoire. Le Code médical énonce que
l'obtention du consentement libre et éclairé de l'athlète est nécessaire avant de
le soumettre à toute intervention médicale348 . Il veille également à la
confidentialité des renseignements portant sur les athlètes et au respect de leur
vie privée349. En plus d'indiquer que les athlètes ont droit à des soins de
qualité350, le Code médical prévoit le cas spécifique où un athlète blessé désire
poursuivre la compétition351 . Ainsi, s'il y a des risques à long terme pour la
santé de l'athlète, un traitement ayant des effets analgésiques ne devrait pas
être prodigué à l'athlète pour lui permettre de concourir352 . De la même
manière, la blessure d'un athlète ne devrait pas être masquée si sa participation
à l'événement est médicalement déconseillée353 .
Le Code médical prévoit, dans un deuxième temps, les droits et devoirs
des soignants à l'égard des athlètes. Ces obligations professionnelles
s'appuient notamment sur les principes éthiques généralement reconnus,
comme les principes de bienfaisance et de non-malfaisance354. En vertu de ces
principes, les soignants « doivent s'abstenir de toute intervention qui n'est pas
médicalement indiquée, même sur requête des athlètes, de leur entourage ou
d'un autre soignant »355. Le Code médical prévoit donc expressément que les
médecins ne doivent pas participer au dopage d'un athlète même si ce dernier
lui demande. Il impose également aux soignants le devoir de décourager
346 Id., art. 1.1.
347 Id., art. 1.2.
348 Id., art. 3.1.
349 Id., art. 4.
350 Id., art. 5.2.
351 Id., art. 5.6.
352 Id.
353 Id.
354 Id., art. 6.1.
355 Id., art. 6.3.
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l'athlète à poursuivre son entraînement ou la compétition s'il en découle des
risques sérieux pour sa santé. Il va encore plus loin en donnant le droit aux
soignants d'avertir les personnes ou les instances concernées de l'inaptitude de
l'athlète à prendre part à l'entraînement ou à la compétition si celui-ci encourt
un danger grave et ce, même si l'athlète s'y oppose356. Par ailleurs, le Code
médical innove en incluant la protection de la santé des athlètes mineurs. À cet
égard, les soignants ont l'obligation d'agir dans le meilleur intérêt de la santé
des enfants en s'opposant « à toute activité sportive ou physique qui n'est pas
adaptée au stade de croissance et de développement des enfants, à leur état
général de santé et à leur niveau d'entraînement »357.
Finalement, le Code médical tend à protéger et à promouvoir la santé des
athlètes à l'entraînement et en compétition358 . Il exige que des mesures de
sécurité soient prises à l'égard notamment des sites, du matériel sportif et des
conditions environnementales afin de limiter les risques d'accidents et de
maladies359. Il ajoute que ces mesures de sécurité doivent respecter les
dernières connaissances médicales reconnues360. De plus, le Code médical
encourage la recherche en médecine sportive et souligne qu'elle doit être
effectuée en conformité avec les principes énoncés dans la Déclaration
d'Helsinki36/ et le droit applicable362.
B. Les valeurs du sport qui sous-tendent l'adoption des
normes antidopage
Comme le démontre l'évolution de la lutte antidopage et l'analyse des
textes étudiés précédemment, les efforts investis dans cette bataille tendent à
préserver la valeur intrinsèque du sport, c'est-à-dire l'esprit sportif. Suivant le
Code mondial antidopage, cette valeur se définit comme étant « l'essence
356 Id., art. 6.4.
357 Id., art. 6.5.
358 Id., Chapitre 2.
359 Id., art. 7.1 et 7.2.
360 Id., art. 7.4.
361 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE, Déclaration d'Helsinki, adoptée par
l'Assemblée générale de l'AMM, Tokyo, 2004, en ligne:
http://www.wma.netlfi.policyIb3.htm.
362 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 7.5.
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même de l'olympisme» puisqu'elle «valorise la pensée, le corps et
l'esprit »363. La Charte olympique, pour sa part, décrit l'olympisme comme
étant « une philosophie de vie, exaltant et combinant en un ensemble équilibré
les qualités du corps, de la volonté et de l'esprit »364. L'esprit sportif est
caractérisé par différentes valeurs, comme le fair-play, l'honnêteté, la santé,
l'excellence dans l'exercice et le respect de soi-même et des autres
participants365 . Toutefois, les principales valeurs qui servent de fondement pour
condamner le dopage dans le sport sont la protection de la santé des athlètes (1)
et le fair-play (2).
1. La protection de la santé des athlètes
Le sport a toujours été associé à la santé et l'usage des produits dopants
compromet cette idéologie si bien ancrée dans notre société en raison des effets
secondaires dévastateurs qu'ils peuvent avoir sur la santé des athlètes. Les
textes internationaux antidopage s'appuient sur cette valeur pour condamner le
dopage dans le sport. La Convention de l'UNESCO édicte que les États et les
organisations sportives ont des responsabilités spécifiques à l'égard de la
prévention et de la lutte contre le dopage, dont celle de protéger la santé des
athlètes366. Le Code mondial antidopage, pour sa part, précise qu'une de ses
missions consiste à promouvoir la santë67. Finalement, le Code médical du
Mouvement olympique énonce que la pratique du sport doit s'exercer sans
danger pour la santé des athlètes et que des mesures nécessaires doivent être
prises pour la protéger368.
363 AGENCE MONDIAL ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, p. 3.
364 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 264, art. 1.
365 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, p. 3.
366 ORGANISATION DE NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION LA SCIENCE
ET LA CULTURE, op. cit., note 9, Préambule.
367 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, p. 1.
368 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, Préambule, art. 1 et
1.1. c.
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Même si elle constitue un des principaux fondements de la lutte
antidopage, la protection de la santé des athlètes est vivement contestée369 .
Certains y voient une violation inacceptable de l'autonomie de la personne et
un paternalisme injustifié tandis que d'autres prétèndent que ce dernier est
justifié pour protéger les athlètes de la coercition engendrée par le dopage370.
Le paternalisme se définit comme étant l'imposition d'une décision à une
personne au nom de son bien-être et de sa protection371 . La question qui se
pose en l'espèce est donc de déterminer s'il est moralement acceptable de
restreindre le choix d'un athlète de recourir à des substances dopantes pour le
motif qu'elles peuvent provoquer des effets néfastes pour sa santé372 • Cette
question peut s'analyser sous deux angles, soit la protection de la santé des
athlètes contre eux-mêmes (a) et la protection de la santé des athlètes contre la
coercition (b).
a) La protection de la santé des athlètes contre eux-mêmes
Tout d'abord, une distinction importante entre les athlètes mineurs et
majeurs aptes s'impose pour déterminer si cette attitude paternaliste est
justifiée. Les auteurs s'accordent pour dire que celle-ci est justifiée lorsqu'il est
question d'athlètes mineurs373 • Ces derniers sont considérés comme étant des
369 Andy MIAH, « From Anti-Doping To A "Performance Policy" Sport Technology,
Being Human, and Doing Ethics », (March 2005) 5(1) European Journal of Sport
Science 51, 52.
370 Laura MORGAN, « Enhancing Performance in Sports: What Is Morally
Permissible? », dans Jan BOXILL, Sports Ethics: An Anthology, Malden, Blackwell
Publishing, 2003, p. 182, à la page 183; Robert SIMON, Fair Play: The Ethics of
Sport, 2e éd., Oxford, Westview Press, 2004, p. 73; A. MIAH, loc. cit., note 369, 52;
B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 141.
371 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 141; Laura MORGAN, « Enhancing
Performance in Sports: What Is Morally Permissible? », dans 1. BOXILL, op. cit.,
note 370, p. 182, à la page 184.
372 Warren P. FRALEIGH, « Performance-Enhancing Drugs in Sport: The Ethical
Issue », (1984) II Journal ofPhilosophy ofSport 23, 24.
373 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 141; W.M., BROWN, « Paternalism, Drugs,
and the Nature of Sports », dans William 1. MORGAN, Klaus V. MEIER et Angela 1.
SCHNEIDER, Ethics in Sport, Champaign, IL, Human Kinetics, 2001, p. 130, à la
page 131; Laura MORGAN, « Enhancing Performance in Sports: What Is Morally
Permissible? », dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, à la pagel 83; R. SIMON,
op. cit., note 370, p. 74; Don H. CATLIN et Thomas H. MURRAY, « Performance-
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personnes vulnérables puisqu'ils ne peuvent donner un consentement libre et
éc1airë74. En raison de leur immaturité, inexpérience et inaptitude, ces athlètes
ne peuvent évaluer adéquatement les risques du dopage sur leur santé et leur
bien-être375 • Certains mécanismes de protection, comme le consentement
substitué et l'évaluation des risques et des bienfaits, ont donc été mis en place
afin de les protéger contre leur manque d'expérience et l'exploitation par les
autres. Dans le milieu du sport, cette protection est essentielle puisque les
athlètes mineurs sont parfois la cible de pressions indues exercées par leurs
entraîneurs ou parents en soif de victoire376 • Les mécanismes de protection
proposés permettent donc de considérer l'intérêt de l'athlète mineur, et non
celui de ses entraîneurs ou parents, dans les décisions qui le eoncernent. De
plus, lorsqu'il est question d'athlètes mineurs, une grande importance doit être
accordée à l'évaluation des risques découlant du dopage. À cet égard, les
auteurs affirment que les risques possibles pour la croissance et le
développement psychosocial des athlètes mineurs surpassent les bienfaits
qu'ils pourraient retirer de la réalisation d'un exploit sportië77. Ce
raisonnement s'applique également aux athlètes majeurs inaptes. Il semble
donc y avoir un consensus entourant la justification de l'attitude paternaliste à
l'égard des athlètes mineurs.
Il en va toutefois différemment en ce qui concerne les athlètes majeurs
aptes. Plusieurs auteurs se disent d'avis que l'attitude préconisée par les lois
antidopage constitue une entrave grave et injustifiée au droit à l'autonomie de
ces athlètes378. Ces derniers possèdent «la capacité de faire [leurs] propres
Enhancing Drugs, Fair Competition, and Olympie Sport », (1996) 276 (3) JAMA 231,
236.
374 W.M., BROWN, « Patemalism, Drugs, and the Nature of Sports », dans W.J.
MORGAN, K.V. MEIER et A.l. SCHNEIDER, op. cit., note 373, p. 130, à la page
131.
375 Id., p. 144.
376 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 145.
377 Id.; W.M., BROWN, « Patemalism, Drugs, and the Nature of Sports », dans W.J.
MORGAN, K.V. MEIER et A.l. SCHNEIDER, op. cit., note 373, p. 130, à la page
136; Laura MORGAN, «Enhancing Performance in Sports: What Is Morally
Permissible? », dans l. BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, à la pagel83; R. SIMON,
op. cit., note 370, p. 182, à la page 183.
378 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 141; Laura MORGAN, «Enhancing
Performance in Sports: What Is Morally Permissible? », dans l. BOXILL, op. cit.,
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choix et de conduire [leurs] actions sans contraintes [... ] autres que celles
imposées par la loi »379. S'appuyant sur cette liberté individuelle, certains
auteurs prétendent que l'interdiction du dopage sportif afm de protéger la santé
des athlètes n'a aucun fondement morat380. Selon eux, les athlètes qui décident
de recourir à des substances dopantes pour améliorer leur performance
exercent un choix libre et éclairé381 . Ce choix se justifie par diverses
motivations de l'athlète, comme la gloire, le pouvoir, la richesse, la fierté ou
encore le patriotisme382. Même si de telles valeurs peuvent être discutables,
elles sont néanmoins permises dans une société démocratique et ne peuvent
être occultées au nom d'un paternalisme sportif383 . Autrement, la société
imposerait aux athlètes un ensemble de valeurs auxquelles ils n'auraient pas
nécessairement adhérë84. Si la société agissait ainsi, elle renierait aux athlètes
des valeurs fondamentales, comme l'autonomie, l'accomplissement de soi et
l'indépendance385 .
Afin de démontrer que l'attitude paternaliste préconisée par les autorités
sportives est injustifiée, plusieurs auteurs approfondissent leur raisonnement en
faisant un parallèle entre les risques découlant du sport et ceux reliés à la
note 370, p. 182, à la pagel 83; R. SIMON, op. cil., note 370, p. 182, à la page 184;
W.M., BROWN, « Paternalism, Drugs, and the Nature of Sports », dans W.J.
MORGAN, KV. MEIER et AJ. SCHNEIDER, op. cil., note 373, p. 130, à la page
139; Jean-François DORÉ, « Le géant aux pieds d'argile: de la fragilité des
arguments éthiques de la réglementation antidopage», (2005) 7(2) Éthique publique
143, 146.
379 Guy DURAND, Introduction générale à la bioéthique: histoire, concepts et outils,
Saint-Laurent, Fides, 2005, p. 227.
380 W.M., BROWN, « Paternalism, Drugs, and the Nature of Sports », dans W.J.
MORGAN, KV. MEIER et AJ. SCHNEIDER, op. cit., note 373, p. 130, à la page
139.
381 Id, p. 139 et 140; W. P. FRALEIGH, loc. cil., 372, 25; Laura MORGAN,
« Enhancing Perfonnance in Sports: What Is Morally Pennissible? », dans J.
BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, à la page 183.
382 W.M., BROWN, « Paternalism, Drugs, and the Nature of Sports », dans W.J.
MORGAN, KV. MEIER et AJ. SCHNEIDER, op. cit., note 373, p. 130, à la page
138.
383 Id.
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consommation de produits dopants386• Ils prétendent que le choix de l'atWète
de prendre des risques, même importants, ne signifie pas automatiquement que
ce choix est irrationnet387 . Ils soulignent que certains sports, comme le rugby,
le hockey, la boxe et l'équitation, exposent les atWètes à un risque très élevé de
blessures graves, mais sont néanmoins reconnus par le CIü388 • Ils ajoutent que
les programmes d'entraînement sont très exigeants et comportent, eux aussi,
des risques élevés de blessures pour les atWètes389• Étant donné que l'atWète
peut accepter librement d'encourir ces risques sérieux découlant de la pratique
du sport et de l'entraînement, pourquoi ne pourrait-il pas consentir également
aux risques découlant de la consommation de produits dopants? Cette situation
fait dire à certains auteurs que l'attitude paternaliste préconisée par les autorités
sportives est mensongère puisque, d'une part, la preuve scientifique
démontrant les effets néfastes des produits dopants n'est pas suffisamment
étayée pour conclure qu'ils sont tous dangereux pour la santë90 et, d'autre part,
même si cette preuve laissait entrevoir des risques plus élevés, «elle ne
pourrait être comparable aux infirmités que peuvent entraîner les compétitions
sportives »391. Ils citent l'exemple suivant pour appuyer leurs propos: si un
joueur de rugby a 40 % de risques d'être paralysé à la suite d'un plaquage et
seulement 10 % de risques de développer un cancer du foie à la suite de
l'utilisation de stéroïdes anabolisants, pourquoi faudrait-il interdire le second si
386 Id., p. 139; Laura MORGAN, « Enhancing Perfonnance in Sports: What Is Morally
Pennissible? », dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, à la page 184; A MIAH,
loc. cit., note 369,52; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 142.
387 W.M., BROWN, « Patemalism, Drugs, and the Nature of Sports », dans W.J.
MORGAN, K.V. MEIER et AJ. SCHNEIDER, op. cit., note 373, p. 130, à la page
139.
388 Id.; Laura MORGAN, « Enhancing Perfonnance in Sports: What Is Morally
Pennissible? », dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, à la page 184; A MIAH,
loc. cit., note 369,52.
389 Michael LAVIN, « Sports and Drugs: are the Current Bans Justified? », dans J.
BOXILL, op. cit., note 370, p. 189, à la page 192.
390 W.M. BROWN, « As American As Gatorade and Apple Pie: Perfonnance Drugs
and Sports », dans W.J. MORGAN, K.Y. MEIER et AJ. SCHNEIDER, op. cit., note
370, p. 142, à la page 146; Thomas, H. MURRAY, « L'éthique des médicaments dans
le sport », dans Richard H. STRAUSS (dir.), Médicaments et performances sportives,
Paris, Masson, 1990, p. Il, à la page 17; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 140.
391 Thomas, H. MURRAY, « L'éthique des médicaments dans le sport », dans R. H.
STRAUSS (dir.), op. cit., note 390, p. Il, à la page 17.
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le premier a plus de chances de se réaliser392? Les détracteurs de l'argument
portant sur la protection de la santé des athlètes concluent donc que, si les
autorités sportives veulent vraiment en faire une valeur fondamentale du sport,
elles doivent se montrer cohérentes en examinant les différents aspects
inhérents à la pratique du sport qui compromettent aussi la santé des athlètes393 .
Les arguments portant sur la violation du droit à l'autonomie de l'atWète
semblent s'inspirer d'une conception générale du droit à l'autonomie et ne
prennent pas en considération le contexte particulier du sport. Il ne faut pas
oublier que les atWètes appartiennent à une communauté sportive qui adhère à
des règles bien précises. Même s'il fait l'éloge de la liberté individuelle, Mill
reconnaît néanmoins que «la liberté de l'individu dans les choses qui ne
concernent que lui implique une liberté correspondante pour un groupe
d'individus de régler par consentement mutuel les choses qui les concernent
ensemble et ne regarde personne d'autre »394. Ainsi, lorsqu'un atWète accepte
de pratiquer un sport, il embrasse tacitement les règles et les valeurs du sport
choisi395. Les atWètes s'engagent mutuellement à respecter les règles établies
et, pour que l'harmonie subsiste au sein de ce sport, cet engagement doit être
maintenu. Dans un tel cas, les atWètes ne sont pas dépourvus de leur droit à
l'autonomie, mais ont plutôt accepté de le limiter dans une fm bien précise, soit
pour pratiquer un sport396. Et, s'ils ne désirent plus adhérer à ces règles
préétablies, les atWètes demeurent libres en tout temps de rompre leur
engagement et de pratiquer leur sport comme ils l'entendent à l'extérieur
toutefois de la communauté sportive.
Par ailleurs, il convient de faire une distinction entre les risques inhérents
au sport et les risques découlant de l'utilisation de produits dopants. Les
premiers sont acceptés puisqu'ils font partie intégrante de la pratique du sport
392 Laura MORGAN, «Enhancing perfonnance in Sports: What Is Morally
Pennissible? », dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, à la page 185.
393 Id.; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 143.
394 John S. MILL, De la liberté, Mesnil-sur-l'Estrée, Folio Essais, 2005, p. 220.
395 Andy MIAH, Genetically Modified Athletes: Biomedical Ethics, Gene Doping and
Sport, New York, Routledge, 2004, p. 117; Robert BUTCHER et Angela
SCHNEIDER, « Fair Play As Respect for the Game », dans J. BOXILL, op. cit., note
370, p. 153, à la page 158; A. MIAH, loc. cit., note 369, 52.
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Moral Norm System, London, Routledge, 2002, p. 42.
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et que celui-ci est réglementé de manière à éviter que ces risques ne se
réalisent. En ce qui concerne les seconds, ils sont jugés inacceptables puisque
ce sont des risques additionnels et non nécessaires à la pratique du sport397. Le
dopage augmente donc inutilement les risques reliés à cette pratique et rend
celle-ci encore plus dangereuse398 . L'objectif visé par la protection de la santé
des athlètes n'est pas de les protéger contre tous les risques possibles découlant
de la pratique de leur sport, mais plutôt contre les risques supplémentaires
« qui ne font pas partie de la nature même des sports »399. Murray illustre bien
ce raisonnement en disant que «rien dans la nature du football américain [...]
exige des athlètes d'absorber des stéroïdes, les risques dus à l'utilisation des
stéroïdes s'additionnant inutilement aux risques intrinsèques du sport »400.
Il découle donc de cette analyse qu'il est moralement acceptable de
restreindre le choix d'un athlète de recourir à des substances ou méthodes
dopantes pour le motif qu'elles peuvent provoquer des effets secondaires
néfastes pour sa santé.
b) La protection de la santé des athlètes contre la coercition
Afin de préserver le droit à l'autonomie des athlètes, certains auteurs sont
d'avis que la meilleure approche pour protéger la santé des athlètes serait de
rendre sécuritaire l'utilisation de substances ou méthodes interdites en levant
l'interdiction du dopage et en laissant le choix aux athlètes d'y recourir ou non
pour améliorer leur performance401 . De cette manière, la santé des athlètes
serait préservée puisque la qualité, le dosage et l'administration des substances
397 A MIAH, op. cit., note 395, p. 22.
398 A MIAH, loe. cit., note 369, 52.
399 Thomas H. MURRAY, «L'éthique des médicaments dans le sport», dans R.H.
STRAUSS (dir.), op. cit., note 390, p. II, à la page 17.
400 Id.
401 W.M. BROWN, "As American As Gatorade and Apple Pie: Performance Drugs
and Sports", dans W.J. MORGAN, K.V. MEIER et AJ SCHNEIDER, op. cit., note
373, p. 142, à la page 147; B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 143; Julian
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seraient contrôlés et l'autonomie des athlètes serait respectée402 . Cet argument
amène un nouvel angle pour analyser la protection de la santé des athlètes en
soulevant la question du pouvoir coercitif du dopage dans le sport. La
protection de la santé des athlètes contre la coercition fait référence, non plus à
la protection des atWètes contre leurs propres gestes, mais plutôt à la protection
des autres athlètes contre le dopage403 . La coercition est moralement
injustifiable lorsque le comportement d'une personne limite la liberté des
autres d'une manière excessive et illégitime404. La question qui se pose donc en
l'espèce est de savoir s'il est éthiquement acceptable de restreindre la liberté
des athlètes recourant aux produits dopants afm d'éviter qu'ils ne contraignent
les autres athlètes à y recourir au détriment de leur santé4os.
Plusieurs auteurs répondent à cette question par la négative en mettant en
doute le fait que la consommation de produits dopants pourrait être
contraignante pour les athlètes. Tout d'abord, ils prétendent que le dopage n'est
pas plus coercitif que les autres aspects de la pratique du sport, comme les
longues heures d'entraînement et les régimes alimentaires stricts406• Ensuite,
tout en reconnaissant que le sport d'élite crée de grandes pressions sur les
athlètes, ces auteurs soutiennent que ces derniers ont toujours la possibilité de
refuser les substances qui s'offrent à eux407. Certains vont même jusqu'à dire
que «la faiblesse des valeurs morales d'autrui ne justifie pas la diminution de
ses propres valeurs»408. À leur avis, les athlètes ne sont pas obligés de
402 W.M. BROWN, « As American As Gatorade and Apple Pie: Performance Drugs
and Sports », dans W.l MORGAN, K.V. MEIER et A.l SCHNEIDER, op. cit., note
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p.184.
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pratiquer un sport à un niveau d'élite et ont le choix de concourir ou non contre
ceux qui consomment des produits dopants409 . Ils ajoutent que les athlètes
« propres» ne subissent pas une perte réelle à cause du dopage, mais plutôt une
perte hypothétique puisqu'il est impossible de prédire si le résultat aurait été
différent dans d'autres circonstances410 . Suivant ce raisonnement, ces athlètes
ne perdent que l'opportunité unique de gagner un honneur et non un droit
fondamental411 . Ils rappellent que les grandes opportunités s'accompagnent
toujours de grands risques et que le dopage fait partie de ces derniers412 .
Il est vrai que le sport d'élite est contraignant pour les athlètes413 . Ces
derniers doivent s'astreindre notamment à de longues heures d'entraînement et
à des diètes sévères. Toutefois, les contraintes qui en découlent peuvent créer
des pressions qui sont saines et d'autres malsaines pour le sport414. Le dopage
fait partie de cette dernière catégorie, car il ne favorise aucunement le
développement du sport ou l'excellence sportive contrairement, par exemple, à
un entraînement intensit15 • Le dopage crée des pressions telles sur les athlètes
que certains pourraient y recourir afin de maintenir un niveau de compétition
approprié416. En effet, certains athlètes pourraient croire qu'il est impossible de
concourir contre des athlètes utilisant des produits dopants, à moins d'en
consommer eux aussi417. Les athlètes se retrouveraient donc devant le choix
suivant: ne pas prendre de produits dopants et perdre ou en prendre et
409 Id.; Laura MORGAN, « Enhancing Perfonnance in Sports: What Is Morally
Pennissible? », dans 1. BOXILL, op. cit., note 370, p. 182, p. 184.
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417 R. SIMON, op. cit., note 370, p. 76.
68
demeurer compétitif4l8 . Devant un tel choix, il y a lieu de se demander si les
athlètes sont véritablement libres de ne pas consommer de produits dopants. En
imposant ce choix difficile aux athlètes, il y a lieu de conclure que les pressions
découlant de l'utilisation de substances dopantes dans le sport constituent une
forme de coercition419 .
Il faut toutefois pousser le raisonnement plus loin et se demander si le fait
d'imposer un tel choix est éthiquement acceptable dans le milieu sportit20 .
Deux arguments peuvent être soulevés pour démontrer que ce choix ne l'est
pas. Premièrement, la pratique du sport constitue un droit fondamental de
l'homme enchâssé dans la Charte olympique ainsi que dans la Charte
internationale de l'éducation physique et du sport421 • Cette dernière précise
même que les athlètes doivent bénéficier de toutes les possibilités pour
«parvenir au niveau de performance sportive correspondant à [leurs] dons »422.
Par conséquent, chaque individu doit avoir le moyen de faire du sport, au
meilleur niveau possible, dans l'esprit olympique et le fair-play, ce qui signifie
dans un environnement exempt de drogue423 . Deuxièmement, les athlètes
utilisant des substances dopantes n'ont aucun droit de mettre les autres athlètes
dans une situation telle qu'ils doivent choisir entre leur santé et leur niveau de
compétitivité. En effet, ce choix rend les athlètes vulnérables et les prive de
leur aptitude à prendre une décision libre et éclairée à l'égard du dopage424.
418 Id.; Thomas H. MURRAY, « L'éthique des médicaments dans le sport », dans RH.
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Cette inaptitude de l'athlète à exprimer un consentement résulte directement de
la coercition engendrée par le dopage425 . Ainsi, il est faux de prétendre que les
athlètes choisissent librement de recourir aux produits dopants pour améliorer
leur performance426. Souvent, les athlètes se sentent pris au piège et cèdent à la
pression entourant le milieu sportif en se dopant427 . En agîssant de la sorte, les
athlètes n'évaluent pas rationnellement les risques que le dopage pourrait avoir
sur leur santé. Ils y voient plutôt uniquement un moyen de demeurer
compétitifs dans leur sport. Ils sont donc vulnérables aux pressions exercées
par le dopage et ont besoin d'une protection adéquate. Dans une telle situation,
il est éthiquement justifiable de restreindre la liberté des athlètes en interférant
dans leur choix de recourir au dopage afm de protéger les autres athlètes de la
coercition engendrée par celui-ci428 .
2. Le fair-play
Étant donné que l'argument controversé portant sur la protection de la
santé est plutôt à caractère médical et ne vise pas directement les valeurs
comprises dans l'éthique sportive, les tenants de la lutte antidopage ont fait du
fair-play la valeur morale principale pour justifier l'interdiction des substances
ou méthodes dopantes dans le sport429. Même si cette valeur sert d'assise aux
textes internationaux pour condamner le dopage, ceux-ci ne prennent pas le
soin de la défmir. Par exemple, la Charte olympique précise que l'esprit sportif
exige la compréhension mutuelle et l'esprit d'amitié, de solidarité et de fair-
play43o. La Convention du Conseil de l'Europe et celle de l'UNESCO abondent
dans le même sens en soulignant que le dopage affecte le principe du franc jeu,
425 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 147.
426 Thomas H. MURRAY, « L'éthique des médicaments dans le sport », dans R.H.
STRAUSS (dir.), op. cit., note 390, p. Il, à la page 18.
427 Id.; Robert L. SIMON, « Good Competition and Drug-Enhanced Performance »,
dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 175, à la page 177.
428 Thomas H. MURRAY, « L'éthique des médicaments dans le sport », dans R.H.
STRAUSS (dir.), op. cit., note 390, p. Il, à la page 19; R. SIMON, op. cit., note 370,
p. 76; J.S. MILL, op. cit., note 394, p. 147.
429 A. MIAH, op. cit., note 395, p. 22.
430 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 264, art. 4.
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lequel est essentiel au bon déroulement des manifestations sportives431 . Le
Code mondial antidopage, pour sa part, édicte que l'esprit sportif se caractérise
notamment par le franc jeu et l'honnêteté432• Finalement, le Code médical du
Mouvement olympique énonce que la pratique du sport doit s'exercer dans le
respect du fair-play et de l'éthique sportive433• Étant donné que ces textes
révèlent très peu d'indices permettant de définir cette valeur, il est pertinent
d'en retracer les origines afin d'en saisir davantage le sens et la portée (a). Par
la suite, une analyse des définitions proposées du concept du fair-play (b)
permettra de l'appliquer concrètement au contexte du dopage dans le sport (c).
a) Les origines du fair-play
Constituant une valeur intrinsèque du sport, le fair-play tirerait ses
origines de l'occupation romaine de l'Angleterre434. À cette époque, les légions
romaines étaient dirigées par des membres de la noblesse et des fils de citoyens
influents qui se soumettaient rigoureusement aux principes d'un code moral,
comme la conduite juste et hono~able lors des combats435 • Après le retrait des
troupes romaines, les Celtes ont conservé ces principes et les ont utilisés pour
développer les normes de conduite applicables lors des tournois médiévaux436•
Toutefois, le fair-play a véritablement fait son apparition dans le sport au XIXc
sièc1e437• Le sport était alors réservé à l'élite de la société anglaise, laquelle a
spontanément intégré dans le sport ses valeurs de «gentilhomme »438. Par le
moyen du sport, les jeunes hommes se voyaient inculquer des valeurs comme
l'endurance physique et mentale ainsi que la loyauté envers leurs
431 CONSEIL DE L'EUROPE, Of. cit., note II, Préambule; ORGANISATION DES
NATIONS UNIVES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
(UNESCO), op. cit., note 9, Préambule.
432 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, p. 3.
433 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, Préambule, art. 1.
434 S. LOLAND, op. cit., note 396, p. 12.
435 Id.
436 Id.
437 Id., p. 13.
438 Id.; Robert BUTCHER et Angela SCHNEIDER, « Fair Play As Respect for the
Game », dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 153, à la page 153.
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coéquipiers439. Le fair-play était perçu non seulement comme une nonne à
respecter, mais également comme une vertu440. Ainsi, le sport se voyait
conférer un aspect moral qui dépassait largement ses règles constitutives. Étant
donné que l'élite de la société adhérait aux mêmes valeurs, il n'y avait pas lieu
de définir le fair-play puisque tous les joueurs s'engageaient tacitement à le
respecter44l . Se disant d'avis que le travail manuel compromettait la grâce
naturelle et le talent exigés par le sport, les classes supérieure et moyenne de la
société britannique ont utilisé l'idéologie du fair-play pour conserver leur
emprise sur le sport et en restreindre l'accès à la classe ouvrière442 . Malgré tous
les efforts déployés à cet égard, la pratique du sport s'est néanmoins
démocratisée en admettant des joueurs provenant de toutes les classes
sociales443 . Il a alors été nécessaire d'expliquer et de justifier l'existence du
fair-play ainsi que son application au sport444.
b) Les définitions proposées du fair-play
Considérant les origines sociologiques du fair-play, il n'est pas surprenant
de constater que la définition de ce concept universel est encore imprécise et
rassemble de nombreuses valeurs morales et sociales. Plusieurs philosophes du
sport contemporains proposent une définition de ce concept, lequel peut être
abordé sous différents angles. En effet, le fair-play peut être défini comme
signifiant la quête commune de l'excellence (i), le respect des règles établies
(ii) ou encore le respect du sport (iii).
439 S. LüLAND, op. cit., note 396, p. 13.
440 Id.
441 Robert BUTCHER et Angela SCHNEIDER, «Fair Play As Respect for the
Game », dans J. BüXILL, op. cit., note 370, p. 153, à la page 153.
442 S. LüLAND, op. cil., note 396, p. 13.
443 Robert BUTCHER et Angela SCHNEIDER, «Fair Play As Respect for the
Game », dans J. BüXILL, op. cil., note 370, p. 153, à la page 153.
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i) La quête commune de l'excellence
Une des nombreuses défInitions données au fair-play réside dans la quête
commune de l'excellence445 • À cet égard, deux éléments sont essentiels afm de
permettre cette quête. Tout d'abord, cette quête commande que les règles du
sport soient respectées. Étant donné que le défI sportif doit déterminer lequel
des participants est le meilleur, ces derniers ne doivent pas contourner
intentionnellement les règles du sport pratiqué afm de remporter la victoire de
façon honorable446• Ensuite, la quête commune de l'excellence exige que les
athlètes aient, les uns envers les autres, l'obligation morale de donner le
meilleur d'eux-mêmes aftn de permettre aux autres athlètes de développer leurs
habiletés en se mesurant à des opposants de taille447• En donnant le meilleur
d'eux-mêmes, les athlètes obligent alors leurs compétiteurs à en faire autant448 •
Ainsi, la quête commune de l'excellence ferait non seulement appel au corps
de l'athlète et à ses prouesses physiques, mais également à son esprit en lui
dictant l'attitude à préconiser envers ses opposants449. Toutefois, cette
défInition ne semble pas assez contraignante et offre peu d'éléments pour
guider l'athlète à choisir l'attitude à préconiser dans la pratique de son sport.
Elle ne crée pas chez l'athlète un sentiment d'appartenance qui le pousserait à
agir de manière à préserver les valeurs de son sport.
ii) Le respect des règles établies
Le fair-play peut également être perçu comme étant le respect des règles
déjà établies à l'égard d'un sport donné, sous réserve qu'elles tiennent compte
de l'éthique sportive45o• Pour soutenir cette défmition, il est essentiel
d'analyser le système de normes morales élaboré par Loland qui prend en
considération les aspects pratiques du sport. La première norme retenue
445 R. SIMON, op. cit., note 370, p. 27.
446 Id., p. 44.
447 Id., p. 70.
448 Robert L. SIMON, « Good Competition and Drug-Enhanced Performance », dans
1. BOXILL, op. cit., note 370, p. 119, à la page 125.
449 R. SIMON, op. cit., note 370, p. 53 et 70.
450 S. WLAND, op. cit., note 396, p. 145.
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indique que les parties engagées volontairement dans une compétition sportive
doivent agir confonnément à l'esprit de la compétition, si cet esprit est juste451 .
La principale obligation découlant de la participation volontaire à une activité
gouvernée par des règles est l'équité452. À cet égard, l'équité peut être
caractérisée par le fait que, lorsque des personnes s'engagent mutuellement
dans un but commun confonnément à certaines règles et limitent par ce fait
même volontairement leur liberté, elles ont droit au même accord de la part de
ceux qui bénéficient de leur soumission aux règles453 . Suivant ce raisonnement,
un athlète qui se soumet aux règles d'un sport donné est donc en droit de
s'attendre à ce que les autres athlètes en fassent autant. En s'engageant dans la
pratique volontaire d'un sport, les athlètes acceptent tacitement de respecter les
règles qui l'encadrent454. Ce respect des règles est essentiel à la réalisation des
objectifs visés par les athlètes en ce qu'il leur pennet de bénéficier de la même
opportunité pour perfonner lors de la compétition455 . Il favorise également la
réalisation des objectifs visés par la compétition en elle-même, c'est-à-dire
mesurer, comparer et classer les athlètes suivant leur perfonnance456. Il va de
soi que si les athlètes n'adhèrent pas aux mêmes règles, il sera impossible de
comparer leur perfonnance sportive pour détenniner un vainqueur. Cette
position rejoint donc celle proposée par la quête commune de l'excellence en
précisant que la réalisation de ces différents objectifs repose essentiellement
sur la coopération entre les athlètes457. Évidemment, cette coopération ne peut
exister que si les participants partagent le même esprit sportif58.
La deuxième nonne soutenant cette définition du fair-play énonce que les
parties engagées volontairement dans une compétition sportive doivent agir de
manière à ce que toutes les parties concernées puissent réaliser leurs buts
découlant de la compétition dans le meilleure mesure du possible459. Ainsi, une
45\ Id., p. 42.
452 Id.
453 Id.
454 Id.
455 Id., p. 144.
456 Id., p. 147.
457 Id., p. 42.
458 Id.
459 Id., p. 110.
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composante morale est ajoutée au concept du fair-play en dictant que l'athlète
doit agir de manière à promouvoir ce qui est moralement juste et bien pour le
sport460 • Pour ce faire, cette norme s'appuie sur le fair-play informel qui réfère
au respect mutuel des participants et aux vertus à préconiser dans la pratique du
sport461 • Elle exige donc que les intentions des athlètes soient en harmonie avec
les valeurs intrinsèques du sport afm de maintenir ce dernier au meilleur niveau
possible. Contrairement à la quête mutuelle de l'excellence, le respect des
règles établies offre davantage de repères moraux pour dicter aux athlètes la
conduite à suivre lors d'épreuves sportives. Il requiert que les athlètes fassent
appel à leur jugement pour harmoniser adéquatement leurs objectifs avec les
valeurs du sport. Toutefois, cette défmition peut sembler limitative puisqu'elle
confme l'application du fair-play uniquement à l'épreuve sportive.
iii) Le respect du sport
Finalement, le fair-play peut se définir comme étant le respect du sport462•
Cette définition est très large et englobe plusieurs idéaux sportifs.
Premièrement, le sens conféré au terme « respect» est celui qui fait référence à
l'honneur463 • Défmi de cette manière, ce terme possède une connotation morale
impliquant qu'un athlète devrait apprécier les intérêts et les droits des autres
comme s'il s'agissait des siens464• Ainsi, un athlète qui a en estime son sport
désirera faire preuve de fair-play afm d'en préserver l'essence et l' équité465 •
Deuxièmement, le respect du sport entraîne inévitablement le respect des règles
le gouvernant puisque ce sont ces dernières qui en rendent la pratique
possible466• Tel que vu précédemment, le respect dès règles est également
essentiel pour permettre la compétition. Si les participants ne se soumettent pas
aux mêmes contraintes, ils ne pratiquent pas la même activité et, dès lors, il
460 Id., p. 145 et 146.
461 Id., p. xiv et 143.
462 Robert BUTCHER et Angela SCHNEIDER, « Fair Play As Respect for the
Game », dans 1. BOXILL, op. cit., note 370, p. 153, à la page 159.
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465 Id., p. 160.
466 Id.
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sera impossible de déterminer un vainqueur467 • Troisièmement, le respect du
sport présuppose la volonté de l'athlète de faire siens les intérêts du sport
pratiqué468• En agissant de la sorte, l'athlète honore son sport et les normes
d'excellence qui le défmissent469• L'engagement de l'athlète envers la pratique
de son sport subordonne ses attitudes, choix et préférences aux normes
prévalant dans ce sport470• Quatrièmement, le respect du sport permet à
l'athlète d'acquérir une motivation personnelle pour préserver le meilleur de
son sport471 • En faisant siens les intérêts de son sport, l'athlète veille à ce que
cette pratique soit équitable et maintienne son niveau d'excellence472• Cette
motivation influence également le comportement de l'athlète sur le terrain, son
attitude envers ses compétiteurs et son niveau d'engagement envers son
sport473 • Étant donné que la compétition représente une opportunité de tester
ses habiletés, l'athlète voudra alors donner le meilleur de lui-même et
s'attendra à ce que les autres participants en fassent tout autant474• Cette
motivation intrinsèque conscientise aussi l'athlète à l'importance du rôle joué
par les autres participants puisque, sans eux, la compétition ne pourrait avoir
lieu475 •
Cette définition du fair-play est probablement la plus complète qui existe à
l'heure actuelle. En plus d'inclure les principes de la quête de l'excellence et le
respect des règles, cette défmition accentue la dimension morale du fair-play
en accordant une grande importance aux intérêts du sport pratiqué et à la
motivation des athlètes. Défini ainsi, le concept du fair-play redonne au sport
ses propres motivations pour préserver l'équité dans les épreuves sportives476.
Il devient même en quelque sorte une philosophie de vie pour les athlètes.
467 Id.
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c) L'application du fair-play au dopage dans le sport
Il convient donc maintenant d'appliquer d'une manière concrète les
défInitions analysées précédemment afm de déterminer si le dopage dans le
sport contrevient au fair-play. Tout d'abord, le dopage déroge au principe du
fair-play en ce qu'il transgresse le respect des règles du sport pratiqué. Tel que
mentionné précédemment, les athlètes adhèrent tacitement aux règles
gouvernant la pratique de leur sport et se doivent de les respecter afm de
préserver l'essence même de la compétition, soit la quête commune de
l'excellence477. Ainsi, le dopage déroge non seulement aux règles du sport qui
l'interdisent expressément, mais également aux conditions acceptées par tous·
les autres athlètes. Ces derniers sont liés mutuellement par les règles qui
gouvernent la pratique de leur sport478 • Un athlète ne peut accepter de
participer à une épreuve sportive et, en même temps, refuser de se soumettre à
certaines règles nécessaires à la tenue de celle_ci479• L'athlète qui agit de la
sorte induit ses adversaires en erreur en leur faisant croire qu'ils se mesurent à
un adversaire honnête qui désire, comme eux, concourir contre des athlètes au
sommet de leur art et voulant se surpasser. Il contrevient également à
l'obligation incombant aux athlètes de repousser les limites de leur talent afm
que les autres participants puissent retirer une véritable satisfaction de leur
participation à l'événement sportir80• En effet, il semble peu probable que les
athlètes pourraient éprouver une grande satisfaction à se mesurer à un athlète
dopé. De plus, il convient de dire que l'athlète fautif manque de respect à
l'égard de ses pairs en recourant au dopage puisque d'une part, il les trompe en
dissimulant son geste et, d'autre part, il rompt le lien de confIance qui
détermine la relation existant entre les participants481 • Il leur manque également
477 A. MIAH, op. cit., note 395, p. 117; Peter J. ARNOLD, « Sport As A Valued
Hurnan Practice: A Basis for the Consideration of Sorne Moral Issues in Sport »,
(1992) 26(2) Journal ofPhi/osophy ofEducation 237, 246 et 247.
478 P.J. ARNOLD, loc. cit., note 477, 247.
479 Id.
480 Id., 244; Robert BUTCHER et Angela SCHNEIDER, « Fair Play As Respect for
the Game », dans J. BOXILL, op. cit., note 370, p. 153, à la page 165; R. SIMON, op.
cit., note 370, p. 70.
481 P.J. ARNOLD, loc. cit., note 477,247.
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de respect en les plaçant dans une situation qui pourrait compromettre leur
santé. En recourant au dopage pour améliorer sa performance, l'athlète fautif
adopte un comportement coercitif qui positionne les autres athlètes devant un
dilemme déchirant, soit choisir entre leur santé et leur niveau de compétitivité.
Le concept du fair-play vient donc renforcer l'argument· portant sur la
protection de la santé des athlètes.
Par ailleurs, il va s'en dire que le dopage annihile la quête commune de
l'excellence. L'athlète qui recourt au dopage pour améliorer sa performance ne
poursuit plus la quête mutuelle de l'excellence, mais plutôt la quête d'un
avantage injuste sur ses pairs afm de savourer la victoire. Certains avantages
injustes dans le milieu du sport peuvent néanmoins être jugés acceptables s'ils
respectent les règles du sport ainsi que l'éthique sportive482 • Par exemple, si un
boxeur possède une portée plus longue qu'un de ses adversaires faisant partie
de la même catégorie, cet avantage sera acceptable même s'il est injuste
puisqu'il ne contrevient pas aux règles du sport et n'existe pas à l'insu de ses
adversaires483 • Toutefois, il en va différemment en ce qui concerne le dopage
dans le sport puisque, d'une part, il transgresse les règles du sport et, d'autre
part, il est fait clandestinement. Il en découle donc que, contrairement à
l'exemple du boxer, les adversaires d'un athlète dopé ne connaissent pas
l'existence de cet avantage injuste et ne peuvent se préparer convenablement à
le surmonter. En agissant de la sorte, l'athlète fautif fait primer ses intérêts
personnels au détriment de ceux reliés à la pratique de son sport. Ses
motivations extrinsèques au sport, comme la gloire ou l'argent, surpassent
alors ses motivations intrinsèques et viennent compromettre dangereusement
les valeurs du sport484 • En effet, sa décision de réaliser ses objectifs en utilisant
un moyen prohibé par les autorités sportives s'harmonise difficilement avec
ces valeurs. En recherchant à obtenir cet avantage, l'athlète fautif empêche
donc les autres athlètes de bénéficier de la même opportunité de performer lors
d'une épreuve sportive485 • Il compromet également la réalisation des objectifs
482 Id., 248.
483 Id.
484 Id., p. 237.
485 S. LüLAND, op. cil., note 396, p. 144.
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visés par la compétition puisque l'avantage obtenu injustement rend impossible
la comparaison et le classement des performances sportives des athlètes486. Le
défi sportif s'en trouve donc anéanti puisque l'accomplissement de la
performance résulte de l'utilisation d'une substance ou méthode dopante et non
des habiletés de l'athlète487. Ces dernières sont donc remplacées par un
ergogène, lequel transforme la compétition entre des personnes en une
compétition entre des corps médicalisés488. Il ne s'agit plus alors d'une
compétition permettant de déterminer l'athlète ayant le plus de talent, mais
plutôt l'athlète ayant le meilleur pharmacien. Ceci est contraire à la quête
commune de l'excellence, laquelle requiert que le meilleur athlète soit
couronné et non celui dont le corps a le mieux réagi à des substances
dopantes489.
Il ressort clairement de l'analyse des normes antidopage que l'éthique
sportive repose principalement sur deux grandes valeurs, soit la protection de
la santé des athlètes et le fair-play. L'application de l'éthique sportive ne se
limite pas qu'aux sportifs et au sport lui-même. En effet, sa portée est
beaucoup plus large notamment en raison de sa reconnaissance dans plusieurs
instruments internationaux, comme le Code médical du Mouvement olympique.
En intégrant l'éthique sportive aux normes encadrant la relation entre le
médecin et l'athlète, le Code médical impose aux médecins non seulement le
respect de l'éthique médicale, mais également le respect de l'éthique sportive.
Il convient donc d'examiner comment l'éthique sportive et l'éthique médicale
se concilient dans le contexte particulier du dopage sportif.
486 Id., p. 147; Robert BUTCHER et Angela SCHNEIDER, « Fair Play As Respect for
the Game », dans 1. BOXILL, op. cU., note 370, p. 153, à la page 160.
487 R. SIMON, op. cU., note 370, p. 83.
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Partie II - Éthique médicale: entre De Coubertin et Hippocrate
Auparavant, l'attention était portée uniquement sur les athlètes convaincus
d'avoir consommé des substances dopantes pour performer. Ceux-ci étaient
habituellement considérés comme étant les seuls fautifs. Toutefois, les athlètes
agissent rarement seuls dans les situations de dopage. En effet, ils sont
généralement entourés par d'autres acteurs importants jouant un rôle
significatif dans leur quête de performance490. D'ailleurs, le conseiller de la
Commission Dubin, Robert Amstrong, a noté que malgré les recommandations
de la Commission le regard était toujours porté sur l'athlète et qu'aucun effort
n'était fait pour identifier les autres acteurs impliqués dans le dopage491 . Outre
les entraîneurs qui sont souvent de connivence avec les athlètes, la
Commission Dubin a démontré que les médecins participaient activement au
dopage des athlètes. Cette conclusion découle de nombreux témoignages
d'athlètes indiquant que ces derniers s'approvisionnaient en substances
interdites auprès de médecins492 . À cet égard, la Commission a notamment
révélé qu'en Australie plus de 15 000 athlètes utilisant des stéroïdes
anabolisants pour améliorer leur performance avait obtenu une prescription
directement d'un médecin493 . Sept ans après la Commission Dubin, une étude a
démontré que 61 % des substances dopantes utilisées par les athlètes dans le
sport amateur avait été obtenues par l'entremise de médecins494 .
Depuis les dernières années, les nombreux scandales de dopage survenus
dans le milieu du sport ont poussé les autorités sportives à s'intéresser
davantage à la participation des médecins dans le dopage sportif. La lutte
490 Thomas H. MURRAY, « L'éthique des médicaments dans le sport », dans RH.
STRAUSS (dir.), op. cit., note 390, p. Il, à la page 21.
491 Robert ARMSTRONG, «Anti-Doping Procedures and Legal Consequences:
Medical and Ethical Factors and Conflicts of Interest », dans INTERNATIONAL
ATHLETIC FOUNDATION. International Symposium on Sport and Law: Official
Proceedings, Monte-Carlo, 1991, p. 59, à la page 61.
492 C. DUBIN, op. cit., note 7, p. 400 à 402,441 et 623.
493 Id., p. 402.
494 David R MOTTRAM, «Prevalence of Drug Misuse in Sport », dans David R
MOTTRAM, Drugs in Sport, 4ième éd., New York, RoutIedge, 2005, p. 357, à la page
375.
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antidopage a alors été modifiée afm de tenir compte de cette nouvelle
orientation. D'ailleurs, la mise en place de sanctions visant expressément les
médecins fautifs dans le Code mondial antidopage démontre bien l'intérêt réel
que l'AMA porte .au rôle des médecins dans le dopage. Les médecins
participant au dopage d'athlètes encourent désormais des sanctions sévères qui
peuvent compromettre leur avenir dans le sport et même leur carrière médicale.
Par exemple, en mai 2007, deux médecins de l'équipe T-Mobile (cyclisme) ont
été suspendus pour avoir participé à des activités de dopage en organisant des
cures d'EPO lors du Tour de France de 1996495 . De plus, la mise en place
d'une commission disciplinaire chargée d'enquêter sur des violations aux
règles antidopage en relations avec des activités de médecins allemands illustre
bien cette nouvelle voie empruntée par les autorités sportives496.
Même si les normes découlant de l'éthique médicale sont relativement
explicites par rapport aux obligations des médecins face au dopage des
atWètes, il n'en demeure pas moins que le contexte particulier du dopage crée
des dilemmes importants dans la pratique quotidienne des médecins sportifs.
En effet, ces derniers doivent non seulement respecter l'éthique médicale, mais
également l'éthique sportive497 . Celle-ci peut placer les médecins devant des
situations conflictuelles à l'égard notamment du choix du traitement498 ou de la
confidentialité du dossier médical de l'athlète499. De plus, la défmition du
dopage adoptée par l'AMA peut être problématique pour la pratique des
médecins sportifs.
495 AGENCE DE PRESSE FRANÇAISE, «T-Mobile suspend deux médecins »,
Bonn, Allemagne, Cyberpresse, 3 mai 2007, en ligne:
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RTS (accédé le 25 novembre 2007).
496 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, «Création d'une commission
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(accédé le 25 novembre 2007).
497 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, Préambule, art. 1 et
3.
498 Raphaël HOMAT, « Le corps aux limites de l'acceptable: éthique médicale et
éthique sportive », (2005) 7(2) Éthique publique 71, 77.
499 Warren R. DUNN, Michael S. GEORGE, Larry CHURCHILL et Kurt P.
SPINDLER, « Ethics in Sports Medicine », (2007) 35 Am J Sport Med 840, 842.
81
La présente partie retracera, tout d'abord, l'évolution de la médecine à
travers le sport afm de bien comprendre comment les médecins en sont venus à
jouer un rôle de premier plan dans le dopage des athlètes d'élite (A). Par la
suite, les obligations professionnelles des médecins seront analysées en tenant
compte du contexte particulier du dopage sportif. Cette analyse permettra
notamment d'identifier les dilemmes auxquels les médecins sportifs sont
confrontés dans leur pratique quotidienne et suggèrera des pistes de solution.
La présente recherche se limitera à examiner l'obligation de soins (B), le secret
professionnel dans le contexte du dopage (C) ainsi que les obligations des
médecins dans la recherche portant sur l'amélioration de la performance (D).
A. L'évolution de la médecine à travers le sport
Le développement de la médecine sportive est relativement récent
contrairement à celui de la médecine traditionnelle. La médecine sportive a
connu un essor considérable au xxc siècle et a même subi un changement
d'orientation dramatique pendant cette période. Ce changement est d'ailleurs à
l'origine de la situation actuelle du dopage dans le sport. Il est donc essentiel
de s'attarder à ce changement survenu entre le début du xxc siècle (1) et la
période d'après-guerre dans les années 1950 (2) afm de bien comprendre
l'implication des médecins dans le sport et leur étroite collaboration avec les
athlètes.
1. La naissance de la médecine sportive: l'exploration
des capacités biologiques
La médecine du sport est apparue à la fm du XIXc siècle50o• À cette époque,
les médecins ne s'intéressaient guère à la performance des athlètes et encore
moins à la découverte de moyens permettant d'améliorer cette dernière50I . Leur
but était essentiellement de comprendre le fonctionnement du corps humain en
500 Ivan WADDINGTON, « Le dopage sportif : la responsabilité des praticiens
médicaux », (2005) 70 STAPS 9, Il.
501 J. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 6.
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utilisant le sportS02. Ils ne désiraient pas produire des athlètes plus perfonnants,
mais voulaient plutôt explorer et mesurer les capacités biologiques
extraordinaires dont les athlètes d'élite étaient dotés503 . Ainsi, certains
médecins s'intéressaient à la quantification de l'énergie musculaire tandis que
d'autres tentaient de mesurer la force musculaire ou la capacité d'oxygénation
•
des athlètes d'éliteSo4. La perfonnance sportive fournissait donc aux médecins
les données expérimentales nécessaires pour effectuer leurs recherchessos .
L'accent était réellement mis sur la découverte des lois régissant la physiologie
et non sur l'application de ces découvertes à l'amélioration de la
perfonnanceS06. Les expérimentations pratiquées sur les athlètes ont pennis aux
médecins de constater que leur physiologie comportait des limites, lesquelles
ne pouvaient être repoussées en raison de la résistance offerte par le COrpSS07.
Cette observation confmne encore une fois le fait que les médecins ne
s'intéressaient alors aucunement à l'amélioration de la perfonnance des
athlètes. Leur ambition était vraiment de comprendre de manière holistique le
fonctionnement du corps humain, comme si celui-ci était un mécanisme
complexeso8 . Par la suite, les expérimentations effectuées sur les athlètes
d'élite ont dévoilé que ces derniers étaient soumis à d'importants stress
physiologiques, lesquels comportaient de sérieux risques pour leur santéSo9.
Cette constatation a soulevé des grandes préoccupations auprès des médecins
du sport. Éminent médecin sportif du début du xxe siècle qui promouvait la
santé par le sport, Philippe Tissié a désapprouvé publiquement le sport de haut
niveau en raison ses effets néfastes pour la santéS10. Il a même affmné que le
sport d'élite s'apparentait à une maladie en soulignant que les athlètes
pouvaient en mo~ll. Selon lui, il en résultait que l'athlète était une personne
502 Id., p. 10; Ivan WADDINGTON, Sport, Realth and Drugs: A Critical Sociological
Perspective, London, Spon Press, 2000, p. 139.
503 1. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 8.
504 Id., p.S.
505 Id., p. 78.
506 Id.
507 Id., p. 11.
508 Id., p. 68.
509 Id., p. 8.
510 Id., p. 83; 1. WADDINGTON, op. cit., note 502, p. 139.
511 1. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 8.
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malade512 • Pour tous ces motifs, Tissié s'est activement opposé à la recherche
de nouveaux records athlétiques5l3 . Sa position concernant le sport d'élite a
d'ailleurs créé une importante rivalité entre lui et Pierre de Coubertin, lequel
prétendait au contraire que les athlètes devaient se surpasser physiquement et
fracasser les records préétablis514•
2. La médecine sportive de l'après-guerre: vers la
médicalisation du sport
Après la Deuxième guerre mondiale, le sport est devenu beaucoup plus
compétitif5l5 • L'accent étant mis essentiellement sur l'importance de la
victoire, les athlètes étaient prêts à tout pour monter sur la plus haute marche
du podium516 • Cette nouvelle réalité a contribué significativement à l'évolution
fulgurante de la médecine sportive, faisant même de celle-ci une spécialité de
la médecine moderne517• La médecine sportive a toutefois pris une nouvelle
orientation complètement différente de celle ayant prévalu au début du xxe
siècle. Alors que les médecins ne s'intéressaient guère au potentiel sportif des
athlètes, ces derniers ont sollicité leurs services pour les aider à améliorer leur
performance et à combler leur désir de victoire5l8 • Les médecins ont répondu
positivement à cette demande et se sont davantage impliqués dans la
préparation physique des athlètes519• Le développement de la médecine
sportive a donc coïncidé avec le désir de victoire des athlètes, lesquels étaient
d'ailleurs prêts à retenir l'aide de tous ceux qui leur permettraient d'augmenter
leur niveau de compétitivité et de gagner520• À partir de ce moment, les
médecins ne se sont plus contentés uniquement de soigner les blessures des
athlètes, mais ont également participé activement à l'amélioration de leurs
SI2 Id., p. 84.
SI3 I. WADDINGTON, loe. eit., note 500, Il.
SI4 1. HOBERMAN, op. eit., note 58, p. 83 et 84; I. WADDINGTON, op. eit., note
502, p. 139.
SIS I. WADDINGTON, op. cit., note 502, p. 135.
SI6 Id.
Sl7 I. WADDINGTON, loe. cit., note 500, Il.
SIg I. WADDINGTON, op. eit., note 502, p. 128.
SI9 Id., p. 140.
S20 Id., p. 128.
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entraînements et régimes alimentaires521 • Rapidement, les médecins ont
détourné leurs connaissances scientifiques acquises précédemment sur la
physiologie du corps humain afm d'aider les athlètes à améliorer leur
perfonnanceathlétique. Ce changement brusque d'orientation de la recherche
médicale a mené à la modification du rôle de la médecine sportive en faisant en
sorte que la physiologie était désonnais au service du sport et non plus
l' inverse522•
Cette collaboration naissante entre les athlètes et les médecins sportifs au
niveau de la quête de nouveaux records sportifs a inévitablement mené ces
derniers à jouer un rôle déterminant dans le développement de substances ou
méthodes dopantes523• Les médecins se sont alors affairés à trouver des moyens
novateurs pour pennettre aux athlètes de repousser leurs limites physiques. Ils
ont également participé directement au dopage des athlètes en leur administrant
des substances dopantes. La mise en place de programme de dopage
systématique des athlètes provenant de l'Allemagne de l'Est démontre bien
d'ailleurs l'implication significative des médecins à cet égard. Étant donné que
sa priorité était de développer le sport et surtout de perfonner au niveau
international, le gouvernement allemand a interpellé des médecins de
différentes spécialités afm de trouver les moyens nécessaires pour atteindre son
objectif524• Cette détennination à créer des « super» athlètes a mené ces
médecins à procéder à des expérimentations non éthiques sur de jeunes athlètes
pour améliorer leur perfonnance, notamment en modifiant le système
honnonal des athlètes féminines à leur insu en leur donnant des stéroïdes
anabolisants525• De plus, la Commission médicale allemande des sports avait
521 I. WADDINGTON, loe. eit., note 500, 13.
522 J. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 78.
523 I. WADDINGTON, op. cit., note 502, p. 141.
524 James RIORDAN, Sport, PoUties and Communism, Manchester, Manchester
University Press, 1991, p. 106.
5251. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 208; S. UNGERLEIDER, op. cit., note 58, p.
66; Giselher SPITZER, « Approche historique du dopage en République démocratique
allemande: description et analyse d'un système de contraintes étatiques », (2005) 70
STAPS 49,55.
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donné l'ordre aux médecins de distribuer les substances dopantes aux athlètes
et d'obtenir leur silence absolu à l'égard de ces procédures526 .
Un autre exemple illustrant bien la contribution des médecins à l'évolution
du dopage est la participation du Dr John Ziegler au développement du
Dianabol, un stéroïde anabolisant utilisé notamment par le sprinteur canadien
Ben Johnson527 . Le but poursuivi par le Dr Ziegler était, d'une part, de
permettre aux athlètes américains de rivaliser contre ceux provenant de l'Union
soviétique et, d'autre part, de diminuer les effets secondaires importants des
stéroïdes anabolisants observés chez les athlètes528 . Élaboré à l'origine pour
traiter les patients souffrant de graves brûlures, le Dianabol a été testé par des
haltérophiles américains et ces derniers ont rapidement constaté une
augmentation de leur force et de leur masse musculaire529. À la suite de ces
observations. et du succès connu par ces haltérophiles lors d'événements
sportifs, l'utilisation des stéroïdes anabolisants s'est répandue rapidement dans
les sports exigeant de la force et de la puissance53o.
L'évolution de la médecine sportive a donc eu l'effet pervers de favoriser
le développement des méthodes de dopage et la dissémination de celles-ci dans
le sport modeme531 . Cette situation découle directement de l'intensification de
la relation existant entre les médecins et les athlètes, laquelle a mené à la
médicalisation du sport. Cette dernière a été rendue possible grâce à deux
changements majeurs dans le milieu sportif.
Premièrement, un changement est survenu au niveau de la perception des
médecins à l'égard du statut des athlètes. Au début, ces derniers étaient
considérés comme des personnes normales dotées de capacités extraordinaires
qui recouraient aux médecins pour soigner leurs problèmes de santé découlant
directement de le';lr entraînement physique extrême532 . Par la suite, l'intensité
5261. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 222; P. LAURE, op. cit., note 19, p. 185; G.
SPITZER, loc. cit., note 525, 55.
527 I. WADDINGTON, op. cit., note 502, p. 144.
528 Robert VOY, Drugs, Sport and Polities, Champaign, Leisure Press, 1991, p. 9.
529 I. WADDINGTON, op. cit., note 502, p. 144.
530 Id., p. 145.
531 John HOBERMAN, « Sport Physicians and the Doping Crisis in Elite Sport »,
(2002) 12 Clin J Sport Med 203, 205.
532 I. WADDINGTON, op. cit., note 502, p. 121.
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et la diversité des sports de compétition a mené à l'émergence d'une nouvelle
catégorie de personnes, soit les athlètes d'élite533 . Pour appuyer cet argument,
certains avançaient que les athlètes avaient une constitution physique et
psychologique très différente de celle des gens dits normaux534• Après avoir
constaté les dangers résultant de la pratique du sport d'élite, il a été convenu
que les athlètes avaient besoin d'une supervision médicale simplement en
raison du fait qu'ils étaient des athlètes et non à cause d'une maladie
particulière535 • Les propos tenus au début du siècle par Tessié ont alors pris
tout leur sens faisant en sorte que d'autres médecins se sont ralliés à sa position
suivant laquelle le sport d'élite constituait une forme de maladie et que, par
conséquent, les athlètes devaient être considérés comme étant des patients
nécessitant des soins médicaux536•
Deuxièmement, la médicalisation des athlètes s'est accentuée avec la
volonté des médecins de les aider dans leur quête de performance. Ce faisant,
les médecins ont prescrit aux athlètes des médicaments avec la seule intention
de leur permettre de repousser leurs limites physiques et d'aspirer aux
honneurs olympiques537• Ils ont donc sciemment utilisé les privilèges découlant
de leur profession afin de servir les intérêts professionnels des athlètes. Étant
donné les résultats encourageants obtenus par les athlètes lors des
compétitions, les soins prodigués par les médecins sont rapidement devenus
une partie intégrante de la préparation des athlètes. Certains entraîneurs ont
même affirmé que le soutien médical était essentiel afm de permettre aux
athlètes d'optimiser leur capacité naturelle à performer538 • Suivant ce
raisonnement, la qualité du soutien offert par les médecins aux athlètes
influencerait le succès ou la défaite de ces derniers lors d'un événement
sportif539• Ces propos illustrent clairement la relation de dépendance qui s'est
533 Id.
534 Id.
535 Id.
536 J. HOBERMAN, loc. cil., note 531,203.
537 I. WADDINGTON, op. cU., note 502, p. 129.
538 Id., p. 122.
539 Id.
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établie entre les athlètes et leurs médecins54o• En surveillant la santé des
athlètes et en élaborant des moyens toujours plus sophistiqués pour améliorer
leur potentiel sportif, les médecins sont devenus indispensables à leur succès.
B. L'obligation de soins dans le contexte de la médecine
du sport
L'obligation de soins est à la base de la pratique de la médecine. En effet,
l'obligation première des médecins est de préserver la santé de leurs patients. À
cet égard, ils doivent leur prodiguer des soins afin d'améliorer ou de maintenir
la santé des personnes qu'ils suivent. Les médecins doivent également
respecter l'éthique sportive et agir de manière à assurer le bien-être du sport. Il
en découle donc que l'obligation de soins soulève d'importants dilemmes pour
la pratique des médecins sportifs en raison du contexte particulier du dopage.
Afm d'étudier les difficultés auxquelles les médecins sportifs sont confrontés,
il convient tout d'abord d'examiner les normes qui encadrent l'obligation de
soins à laquelle sont tenus les médecins (1). Ensuite, il est à propos d'étudier le
débat actuel portant sur le dopage médicalisé à la lumière de l'obligation de
soins pour déterminer si celui-ci respecterait les normes applicables à la
médecine moderne (2). Finalement, il est pertinent de s'attarder aux dilemmes
découlant de la double allégeance des médecins, eu égard au dopage (3).
1. L'obligation de soins et les normes applicables
Lorsque les médecins prodiguent des soins à leurs patients, ils doivent
éviter de leur faire du mal et doivent privilégier le meilleur intérêt de ceux-ci.
Ils ne doivent pas se laisser influencer par des intérêts extérieurs à leur relation
avec leurs patients, comme l'argent ou la victoire541 . À cet égard, le Code
international d'éthique médicale de l'Association Médicale Mondiale précise
540 Id.
541 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE (AMM), Code international d'éthique
médicale de l'Association Médicale Mondiale, adopté par l'Assemblée générale de
l'AMM, Pilanesberg, octobre 2006, en ligne: http://www.wma.netlf/policy/c8.htm. p.
1; COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 1.2.
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que le médecin doit « agir uniquement dans l'intérêt de son patient lorsqu'il lui
procurera des soins qui peuvent avoir pour conséquence un affaiblissement de
sa condition physique »542. Il ajoute que le médecin doit « toujours avoir à
l'esprit le souci de conserver la vie humaine »543. Le Code d'éthique de la
Fédération internationale de médecine du sport (FIMS) énonce que le médecin
doit toujours ülire de la santé de l'athlète sa priorité544. S'appuyant sur le
principe de bienfaisance, ce Code souligne également que le médecin ne doit
jamais faire de tort545 . Finalement, le Code médical du Mouvement olympique
abonde dans le même sens en édictant que le médecin ne doit « pas faire de
mal» et qu'il doit « toujours faire de la santé des athlètes une priorité »546. Il
ajoute que « la santé et le bien-être des athlètes doivent prévaloir sur le seul
intérêt de la compétition et d'autres préoccupations »547. Au Québec, le Code
de déontologie des médecins statue que « le médecin a le devoir primordial de
protéger et de promouvoir la santé et le bien-être des individus qu'il sert »548. Il
énonce également que le médecin doit éviter de collaborer à un acte médical
qui ne serait pas dans l'intérêt de son patient549.
2. L'obligation de soins et le dopage médicalisé: un mal
nécessaire?
Un nouveau débat vient d'être lancé dans les communautés sportive et
médicale afm de tenter de limiter les effets dommageables du dopage sur la
santé des athlètes. Il a été évoqué récemment que la solution aux problèmes
542 'ASSOCIATION MEDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 541.
543 Id.
544 THE INTERNATIONAL FEDERATION OF SPORTS MEDICINE, Code of
Ethics, septembre 2007, en ligne:
http://www.fims.org/defau1t.asp?PageID=334926137 (accédé le 12 octobre 2007), art.
1.
545 Id.
546 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cil., note 16, art. 6.1.
547 Id., art. 1.2.
548 Code de déontologie des médecins, c. M-9, rA. 1, art. 3.
549 Id., art. 60.
89
actuels du dopage sportif résidait dans l'acceptation du dopage médicalisé55o.
Deux motifs principaux sont invoqués pour appuyer cette solution.
D'une part, le dopage médicalisé permettrait de contrôler les risques
découlant de la consommation de produits dopants. Étant donné que les effets
néfastes du dopage sont principalement causés par des abus de consommation,
les médecins supervisant l'administration de produits dopants aux athlètes
pourraient contrôler la consommation de ces derniers et, de cette manière,
éviter les abus possibles551 . Il en découlerait donc que le dopage effectué sous
supervision médicale limiterait les effets destructeurs de cette consommation
pour la santé des athlètes. De plus, cette forme de dopage permettrait aux
médecins de limiter la consommation des athlètes aux produits qui sont les
moins dangereux pour leur santë52 . Ainsi, l'utilisation scientifique et contrôlée
des produits dopants respecterait le Serment d'Hippocrate et, par conséquent,
les principes de l'éthique médicale puisque les médecins agiraient pour
préserver la santé des athlètes553 .
D'autre part, le dopage médicalisé serait bénéfique, voire même nécessaire
pour maintenir la santé des athlètes554. Le dopage dont il est question ici est
mieux connu sous le terme de rééquilibrage hormonal555 . Ce dernier consiste à
administrer une certaine quantité de stéroïdes à un athlète afm de combler les
carences dues à l'effort physique extrême qu'exigent les compétitions et les
entraînements556. À cet égard, il est intéressant de noter que plusieurs médecins
affIrment que le rééquilibrage hormonal est un acte thérapeutique puisqu'il vise
550 Bengt KAYSER, Alexandre MAURON et Andy MIAH, « CUITent Anti-Doping
Policy: A Critical Appraisal », (2007) 8(2) BMC Medical Ethics 1; J.-F. DORÉ, lac.
cif., note 378.
551 '.J.-F. DORE, lac. clt., note 378, 146.
552 Christian BRISSONNEAU, « Hippocrate ou Coubertin : le dilemme de la
médecine du sport », (2005) 7(2) Éthique publique 46, 48.
553 l-F. DORE, lac. cit., note 378, 146.
554 Alain GARNIER, « Lettre ouverte à ceux qui suggèrent un dopage médicalisé »,
Lausanne, II août 2006, en ligne: http://www.wada-
ama.org/rtecontent/document/lettre ouvert garnier.pdf.
m Françoise SIRI, « La descente de l'Everest », dans Françoise SIRI, La fièvre du
dopage: du corps du sportif à l'âme du sport, Paris, Éditions Autrement, 2000, p.
127, à la page 137.
556 Id.; C. BRISSONNEAU, lac. cit., note 552,47.
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à combattre la fatigue des athlètes et non à améliorer leur performance557• Ces
médecins prétendent donc se conformer à l'éthique médicale en « répar[ant] la
santé défaillante du sportif de haut niveau », comme ils le feraient pour tout
travailleur victime de fatigue extrême558• Ils ajoutent qu'ils n'ont pas à prendre
en considération l'éthique sportive puisque l'éthique médicale prévaut sur les
valeurs du sport lorsqu'il est question de santé559•
Même si les exigences découlant de l'obligation de soins exposées
précédemment semblent claires, le débat du dopage médicalisé démontre bien
que leur application en médecine sportive soulève des enjeux importants et
divisent les médecins sur cette question. Il convient donc d'analyser les
arguments soulevés par les tenants du dopage médicalisé pour déterminer s'ils
respectent réellement l'éthique médicale. Pour ce faire, ces arguments seront
étudiés à la lumière du meilleur intérêt de l'athlète (a) et de l'utilisation faite
par les médecins de leurs privilèges professionnels pour participer à un tel
dopage (b).
a) Le meilleur intérêt de l'athlète
Tel que vu précédemment, les normes internationales portant sur la
pratique de la médecine s'accordent pour dire que les médecins doivent agir
dans le meilleur intérêt de leurs patients lorsqu'ils leur prodiguent des soins
médicaux. Dans le contexte du dopage médicalisé, il y a lieu de se demander si
. les médecins supervisant les athlètes dopés agissent effectivement dans le
meilleur intérêt de ces derniers. Il convient de faire d'entrée de jeu une
distinction entre un patient qui recourt à l'EPO pour traiter une anémie due à
un cancer et un athlète en santé qui en consomme pour améliorer sa
performance. Dans le premier cas, la prise de ce médicament s'avère
essentielle pour préserver la santé du patient. Malgré les risques sérieux
557 C. BRISSONNEAU, loc. cit., note 552, 49 ; Christian BRISSONNEAU et Olivier
LE NOE, « Construction d'un problème public autour du dopage et reconnaissance
d'une spécialité médicale », (2006) 48 Sociologie du travail 487, 496 et 497;
Françoise SIRI, « La descente de l'Everest », dans F. SIRI, op. cit., note 555, p. 127, à
la page 137.
558 C. BRISSONNEAU, loc. cit., note 552, 50 et 51.
559 Id., 51.
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découlant de la prise de ce médicament, il est dans le meilleur intérêt du patient
qu'il reçoive ce traitement puisque sa santé et son bien-être en dépendent. Par
conséquent, le médecin agit conformément à son obligation de soins en
administrant ce traitement à son patient. Dans le second cas, toutefois, la
situation est bien différente. En effet, il s'agit d'une personne en santé qui ne
recherche aucunement les effets thérapeutiques de l'EPü, mais plutôt ses
vertus ergogènes. Étant donné que cette substance comporte de sérieux risques
pour la santé, le médecin place délibérément l'athlète dans une situation
dangereuse en lui administrant ce médicament tout en sachant que cet athlète
n'en retirera aucun bienfait pour sa santé. Ce médecin expose donc l'athlète à
des risques inutiles puisque ces substances dangereuses ne sont pas
administrées pour des raisons de santé56o. Il va de soi que ce médecin n'agit pas
dans le meilleur intérêt de l'athlète, eu égard à sa santé.
En acceptant d'aider les athlètes dans leur quête de victoire, les médecins
privilégient la performance au détriment de sa santé. Ils ne pratiquent plus une
médecine préventive ou thérapeutique, mais plutôt une médecine de la
performance. Cette dernière remplace donc leur mission première, soit la
protection de la santé de leurs patients. Dès lors, il est difficile de conclure que
les médecins pratiquant le dopage médicalisé agissent dans le meilleur intérêt
des athlètes, comme le démontre clairement l'exemple cité précédemment.
Étant donné que le dopage menace sérieusement la santé des athlètes, il en
découle donc que le médecin transgresse son Serment d'Hippocrate et
contrevient à son obligation de soins en ne privilégiant pas le meilleur intérêt
pour la santé de son patient. À cet égard, la Déclaration de l'Association
Médicale Mondiale sur les principes régissant les soins de santé en médecine
sportive énonce expressément que le dopage viole le Serment d'Hippocrate
ainsi que les principes fondamentaux faisant de la santé du patient la priorité du
médecin561 .
560 Joël MONZÉE, « Dopage sportif: de la responsabilité des chercheurs et des
entreprises phannaceutiques », (2005) 7(2) Éthique publique 53, 64.
561 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE (AMM), Déclaration de l'Association
Médicale Mondiale sur les principes régissant les soins de santé en médecine sportive,
Tel Aviv, octobre 1999, en ligne: http://www.wma.net/flpolicy/h14.htm (accédé le 12
octobre 2007), art. 4.
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Par ailleurs, il est faux de prétendre que le dopage médicalisé serait plus
sécuritaire pour la santé des athlètes pour le motif qu'il permettrait de contrôler
les effets secondaires des produits dopants. En effet, les médicaments ne
comportent pas moins de risques pour la santé parce qu'ils sont administrés par
des médecins562 . À tous les jours, des patients sont confrontés aux effets
secondaires provoqués par les médicaments qu'ils prennent pour soigner leur
maladie et les médecins ne peuvent pas toujours prévenir leur réalisation
malgré leurs connaissances médicales563 . Ainsi, il est difficile de voir
comment les médecins pratiquant le dopage médicalisé pourraient protéger les
athlètes contre l'apparition d'effets indésirables dus aux produits dopants. De
plus, il serait surprenant que le contrôle exercé par les médecins sur le choix
des substances dopantes découragerait les athlètes de s'en procurer sur le
marché noir pour en consommer davantage ou d'en tester de nouvelles plus
performantes. Les médecins pourraient seulement contrôler les substances
qu'ils administreraient eux-mêmes sans pouvoir exercer une surveillance
constante sur les gestes des atWètes et les empêcher de consommer d'autres
substances dangereuses.
b) L'utilisation par les médecins de leurs privilèges
professionnels au profit du dopage
En plus d'exiger que les médecins agissent dans le meilleur intérêt de leurs
patients, l'obligation de soins requiert également que les actes médicaux posés
par les médecins soient justifiés, eu égard à la santé des patients. En effet, la
Déclaration de l'Association Médicale Mondiale sur les principes régissant les
soins de santé en médecine sportive édicte que les médecins doivent refuser
d'administrer aux athlètes des substances «visant à accroître ou à maintenir de
manière artificielle le niveau de performance pendant une compétition »564. La
FIMS, pour sa part, est d'avis que la distribution non médicalement justifiée de
562 A. GARNIER, loc. cit., note 554.
563 Id.
~4 •ASSOCIATION MEDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 561, art. 4 (7).
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substances dopantes est illégale et contraire à l'éthique565 . Le Code médical du
Mouvement olympique abonde dans le même sens en précisant que les
médecins doivent« s'abstenir de toute intervention qui n'est pas médicalement
indiquée, même sur requête des athlètes, de leur entourage ou d'un autre
soignant »566. Les codes de déontologie régissant la pratique des médecins
comportent également des normes spécifiques relativement à l'émission
d'ordonnances médicales. Au Québec, le Code de déontologie des médecins
énonce clairement que le médecin ne doit «fournir un soin ou émettre une
ordonnance que si ceux-ci sont médicalement nécessaires »567. Ceci signifie
également que le médecin ne doit pas émettre une ordonnance qui soit
contraire aux données de la science actuelle568 . Il ajoute que le médecin doit
«s'abstenir de fournir, prescrire ou permettre d'obtenir, en l'absence de
pathologie ou sans raison médical suffisante [... ] toute substance visant à
améliorer la performance »569.
S'appuyant sur ces dispositions, les médecins en faveur du dopage
médicalisé insistent sur la nécessité de prescrire des substances interdites aux
athlètes pour rétablir leur état de santé57o. Selon eux, ils respectent alors leurs
obligations professionnelles puisque leur intervention est médicalement
indiquée en raison de la fatigue extrême ressentie par les athlètes. Le Comité
consultatif national d'éthique (CCNE) a étudié la question de la compensation
de déficits hormonaux chez les athlètes d'élite et a conclu que cette
intervention était contraire à l'éthique médicale57l . Soulignant que la situation
565 THE INTERNATIONAL FEDERATION OF SPORTS MEDICINE, Statement on
Doping in Sport, en ligne: httjJ://www.fims.orgidefault.asp?PageID=120975716
(accédé le 12 octobre 2007).
566 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 6.3.
567 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 50.
568 Id., art. 6 et 50; Suzanne PillLIPS-NOOTENS, Pauline LESAGE-JARJOURA et
Robert P. KOURI, Éléments de responsabilité civile médicale: le droit dans le
quotidien de la médecine, 3" éd., Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, p. 295, n°
336.
569 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 51.
570 C. BRISSONNEAU, loc. cit., note 552, 50 et 51.
571 COMITÉ CONSULTATIF NATIONAL D'ÉTHIQUE (CCNE), Avis no 35.
Compensation de déficits hormonaux chez les sportifs de haut niveau. Rapport, 18 mai
1993, en ligne: httjJ://www.ccne-ethique.fr/francais/pdfi.avis035.pdf (accédé le 24
octobre 2007).
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de fatigue extrême dans laquelle se retrouvent les athlètes est due à un
entraînement excessif, le CCNE se dit d'avis que le rééquilibrage hormonal
n'est pas un traitement approprié pour soigner les athlètes572 • En effet, cette
intervention ne traite pas la fatigue des athlètes, mais compense plutôt leur
déficit tout en maintenant les causes à l'origine de cet état physique
préoccupanr73 • Ainsi, la fatigue est seulement camouflée afm de permettre à
l'athlète de continuer son entraînement ou de participer à une compétition.
Cette situation pourrait être préjudiciable pour la santé des athlètes puisque ces
derniers ignorent alors le signal d'alarme lancé par leur COrpS574. De plus, le
CCNE indique qu'il n'existe aucune preuve scientifique prouvant l'efficacité
du rééquilibrage hormonal pour traiter la fatigue extrême dont les athlètes sont
victimes575• Il ajoute que d'autoriser cette intervention ferait en sorte que tous
les athlètes souffriraient d'un déficit hormonal pour justifier la prise de
stéroïdes, alors qu'en réalité ils en consommeraient pour améliorer leur
performance576• Le dopage médicalisé ouvrirait donc la porte à la
généralisation du dopage dans le sport577•
3. L'obligation de soins et les dilemmes créés par la
double allégeance des médecins sportifs
Lorsque des médecins posent des gestes tels que ceux décrits
précédemment, il devient évident qu'ils participent directement au dopage des
athlètes. Ils contreviennent alors sans l'ombre d'un doute à l'éthique médicale
ainsi qu'à l'éthique sportive. La situation s'avère toutefois beaucoup plus
délicate pour les médecins qui suivent des athlètes dopés, sans toutefois
participer d'aucune manière au dopage de ceux-ci. En effet, les médecins
sportifs ont une double allégeance envers Hippocrate et de Coubertin. Leur
responsabilité est donc de protéger la santé des athlètes tout en démontrant une
572 Id., p. 1.
573 Id.
574 Id., p. 1 et 2.
575 Id., p. 3.
576 Id.
577 A. GARNIER, loc. cit., note 554.
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préoccupation pour le bien-être du sport578 . Ces deux objectifs sont parfois
difficilement conciliables et créent même des tensions entre l'éthique médicale
et l'éthique sportive. Les médecins sont alors confrontés à des dilemmes
professionnels importants. Il y a donc lieu de se demander si cette double
allégeance compromet la mission première de ces médecins, soit la protection
de la santé des athlètes. À cet égard, il est pertinent de s'attarder, d'une part, à
la nature de l'obligation de soins dans le contexte du dopage (a) et, d'autre
part, aux dilemmes créés par cette double allégeance des médecins sportifs (b).
a) L'obligation de soins: une obligation de résultat?
Il existe différents degrés d'intensité des obligations auxquelles les
médecins sont soumis dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions. Tout
d'abord, il y a l'obligation de résultat qui prévoit l'existence d'une obligation
« précise, prédéterminée, dont l'issue [... ] ne fait pas de doute »579. Ainsi,
l'inexécution de cette obligation constitue une faute58o. Dans l'exercice de la
pratique médicale, il a été décidé que le décompte des compresses effectué par
le personnel infirmier constituait une obligation de résultaf81 . Ensuite, il y a
l'obligation de moyens. Suivant celle-ci, le débiteur doit faire tout ce qu'il peut
pour tenter d'obtenir le résultat escompté582 . Transposée dans le contexte
particulier de la médecine, cette obligation signifie que les médecins
s'engagent à prendre tous les moyens possibles pour soulager et guérir les
patients sans toutefois leur garantir la réussite des traitements proposés.
L'obligation de soins tombe sous cette dernière catégorie. Les tribunaux de
578 Andrew PIPE et Thomas BEST, « Drugs, Sport and Medical Practice », (2002) 12
Clinical Journal ofSport Medicine 20 l, 201.
579 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et RP. KOURI, op. cil., note
568, p. 43, nO 52.
580 Id.
581 Thomassin c. Hôpital de Chicoutimi, [1990] RJ.Q. 2275 (C.S.), conftnné par
[1997] RJ.Q. 2121 (C.A.).
582 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et RP. KOURI, op. cil., note
568, p. 44, nO 54.
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droit commun ont d'ailleurs affirmé à maintes reprises que l'obligation de
soins était une obligation de moyens et non de résultatS83•
La défInition du dopage proposée par l'AMA semble toutefois imposer
aux médecins une obligation de résultat. En effet, l'article 2.8 du Code mondial
antidopage précise que le dopage réside notamment dans «l'assistance, la
contribution, [... ] la dissimulation et toute autre forme de complicité entraînant
la violation d'un règlement antidopage ou toute autre tentative de violation»
[italiques dans le texte]584. L'étendue de cette défInition est tellement vaste
qu'elle semble restreindre la portée de l'obligation de soins imposée aux
médecins. À la lecture de cette défInition, il semble bien que la lutte antidopage
exige des médecins un résultat précis, soit de ne pas donner ou aider les
athlètes à obtenir des substances fIgurant sur la liste des substances prohibées
de l'AMA. Ainsi, l'absence de ce résultat sera reprochée aux médecins
supervisant des athlètes et constituera une faute de leur part. L'AMA se
substitue donc au législateur en semblant modifIer le degré d'intensité de
l'obligation de soins à laquelle les médecins sont tenus dans l'exercice de leur
art.
b) Les dilemmes de la double allégeance: entre Hippocrate et
de Coubertin
Sous l'égide de la défInition de dopage de l'AMA, les médecins pourraient
se rendre complices du dopage d'un atWète alors que leurs gestes auraient été
posés dans le seul but de préserver la santé celui-ci. Ainsi, tout en étant
conforme à l'éthique médicale et aux règles de l'art, une intervention médicale
pourrait être considérée contraire à l'éthique sportivesss. Le médecin serait
583 Voir notamment Perron c. Hôpital Général de la Région de l'Amiante, [1979] C.A.
567; Cloutier c. Centre Hospitalier de l'Université Laval, [1990] RJ.Q. 717 (C.A.);
Vigneault c. Mathieu, [1991] RJ.Q. 1607 (C.A.); Hôpital de Chicoutimi c. Battikha,
[1997] RJ.Q. 2121 (C.A.); Zanchetti c. Demontigny, [2000] RRA. 298 (C.A.).
584 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, art 2.8.
585 Il est pertinent de souligner que la présente sous-section vise la situation suivant
laquelle le médecin reçoit dans son bureau un athlète dopé qu'il désire aider non pas
pour qu'il puisse améliorer sa performance, mais plutôt pour préserver sa santé. Cette
situation se distingue de la nécessité de demander une autorisation d'utilisation
thérapeutique puisque la substance n'est pas prise pour soigner un athlète.
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alors convaincu de dopage suivant le Code mondial antidopage même s'il a
respecté ses obligations professionnelles. Cette défInition du dopage semble
donc confIner les médecins à jouer un rôle de spectateur impuissant devant des
athlètes qui consomment des substances interdites et compromettent leur santé.
L'éthique médicale se heurte alors à l'éthique sportive. Certains médecins
choisissent même de s'en tenir uniquement à leur Serment d'Hippocrate au
nom de la santé des athlètes586. Devant une telle situation, il y a lieu de se
demander comment devraient réagir les médecins suivant des athlètes qui
consomment, sans leur intermédiaire, des substances dopantes dangereuses
pour leur santé.
Autant l'éthique médicale que l'éthique sportive reconnaissent que les
médecins doivent protéger la santé des athlètes587. AfIn de satisfaire à cette
obligation, les médecins doivent notamment décourager la consommation de
substances dopantes pour améliorer la performance puisque celles-ci sont
dangereuses pour la santé et violent l'esprit sportif88 . Ils doivent informer les
athlètes sur les effets secondaires graves découlant du dopage589. Ils ont donc
un devoir de prévention envers les athlètes qu'ils suivent59o. Mais, étant donné
que seuls les médecins ont la responsabilité de préserver la santé d'autrui, leur
devoir devrait-il se limiter uniquement à la prévention du dopage ou bien
pourrait-il également viser une intervention directe dans le dopage des
athlètes?
586 R. HOMAT, loc. cit., note 498, 77 ; C. BRISSONNEAU, loc. cit., note 552, 49 et
51.
587 Supra, p. 87 et 88.
588 W.R. DUNN, M.S. GEORGE, L. CHURCmLL et K.P. SPINDLER, loc. cit., note
499, 843; Pierre BERTEAU, « Médecine, sport et éthique », (1998) 13 Science &
Sports 188, 189.
589 Jean LANGLOIS, « Les médecins français et le dopage des sportifs: Déontologie
et prescription médicale ... , En finir avec les "apprentis sorciers" », dans
ASSOCIATION FRANÇAISE POUR UN SPORT DANS VIOLENCE ET POUR LE
FAIR PLAY, Ve Congrès européen du fair play: Éthique et dopage, Paris, Maison du
Sport Français, 1999, p. 46, à la page 47; ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE
(AMM), op. cit., note 561, art. 5.
590 Jean LANGLOIS, « Les médecins français et le dopage des sportifs: Déontologie
et prescription médicale ... , En finir avec les "apprentis sorciers" », dans
ASSOCIATION FRANÇAISE POUR UN SPORT DANS VIOLENCE ET POUR LE
FAIR PLAY, op. cil., note 589, à la page 46, p. 47.
98
À cet égard, certains auteurs se demandent s'il serait souhaitable que les
médecins puissent adapter les doses de produits dopants prises par les athlètes
lorsqu'elles sont exagérées et dangereuses pour leur santë91 . Soulignant le fait
que les athlètes suivent rarement les posologies suggérées et que certains
dépassent même la dose permise jusqu'à 40 fo is592, certains se disent d'avis
que les médecins agiraient à l'encontre de leur éthique médicale en refusant
d'intervenir puisque ces abus peuvent provoquer des effets secondaires très
dangereux pour la santë93 . Autrement, les médecins contreviendraient à leurs
obligations professionnelles en ne faisant pas de la santé de leurs patients leur
prioritë94. Cette opinion n'est toutefois pas partagée par tous. En effet, un
auteur affirme fermement qu' « un médecin ne devrait jamais accepter
passivement [une situation dangereuse pour la santé de l'athlète], ni même
essayer de la rendre plus supportable »595. Afin d'illustrer davantage ses
propos, il fait une analogie avec un médecin qui accepterait de soulager les
souffrances d'une personne victime de torture596. Selon lui, dans une telle
situation, il est évident que le médecin contreviendrait aux principes
fondamentaux de l'éthique médicale en tentant de rendre la torture plus
supportable pour la victime 597. Cet auteur est donc d'avis qu'il en serait de
même en ce qui concerne le médecin confronté au dopage d'un athlète598.
Dans un souci de respecter l'éthique médicale et l'éthique sportive, le
point de vue de cet auteur semble être celui qui concilie le mieux les deux
éthiques auxquelles sont soumis les médecins sportifs. En effet, si les médecins
pouvaient ajuster les doses de produits dopants prises par les athlètes, ils
contreviendraient alors à l'éthique sportive en participant directement au
dopage des athlètes. En renseignant ces derniers sur les effets dévastateurs de
leur consommation abusive de substances interdites, les médecins s'acquittent
591 P. BERTEAU, foc. cit, note 588, 189 et 190.
592 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 75.
593 P. BERTEAU, foc. cit., note 588, 190.
594 COLLEGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC, « Sennent d'Hippocrate », en ligne:
http://www.cmg.org/CmsPages/PageCmsSimpleSplit.aspx?PagelD=05aa9276-c26a-
4528-aabl-I05fe58a800c (accédé le II octobre 2007); supra, p. 91.
595 A. GARNIER, foc. cit., note 554.
596 Id.
597 Id.
598 Id.
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de leur obligation de protéger la santé de leurs patients en leur dévoilant les
risques auxquels ils s'exposent. Ils ne demeurent pas passifs devant l'état de
santé des athlètes en agissant de la sorte. À l'instar des patients souffrant de
toxicomanie, les médecins tentent de préserver la santé de ces athlètes en les
informant des dangers qui les guettent à court et à long terme. Les médecins
qui suivent des toxicomanes ne réajustent pas les doses que ceux-ci prennent,
mais ils les conseillent en leur suggérant de diminuer ou d'arrêter leur
consommation. De plus, ils peuvent leur démontrer concrètement les effets du
dopage sur leur organisme en leur révélant leurs résultats médicaux. Toutefois,
la décision d'écouter ou non les conseils des médecins à l'égard du dopage
revient aux athlètes599• Il y a lieu de souligner que les médecins, qui n'ont pas
les connaissances nécessaires à l'égard des effets secondaires découlant des
produits dopants utilisés par les athlètes, ont l'obligation de référer ces derniers
vers des médecins qui peuvent les informer puisqu'il en va de leur intérêt
médical6oo•
Par ailleurs, il y a lieu de se demander si les médecins peuvent prescrire
des médicaments à des atWètes dopés afin de contrer les effets du dopage sans
se rendre complices de ce dopage. Par exemple, un médecin qui suit un athlète
prenant de l'EPO pour améliorer sa performance pourrait-il lui prescrire des
anticoagulants afm d'éviter les risques de caillots sanguins601 ? Cette situation
semble contrevenir non seulement à l'éthique sportive, mais également à
l'éthique médicale. Tout d'abord, le médecin n'agirait pas en vue de préserver
la santé de l'athlète, mais contribuerait plutôt à rendre le dopage plus tolérable.
De cette manière, il participerait directement au dopage de l'athlète en
encourageant le comportement fautif de ce dernier. En effet, l'intervention du
médecin ne dissuaderait aucunement l'athlète à cesser de recourir à des
substances dopantes. Au contraire, l'athlète croirait à tort que son dopage est
sécuritaire pour sa santé étant donné que le médecin lui aurait prescrit des
médicaments pour diminuer les effets du dopage. Ensuite, le médecin
599 P. BERTEAU, lac. cit., note 588, 189.
600 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 23.
601 lean-Paul ESCANDE, Des cobayes. des médailles. des ministres: contre une
course à l'expérimentation humaine, Paris, Max Milo Éditions, 2003, p. 138.
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contreviendrait à l'éthique médicale en n'agissant pas suivant les dernières
connaissances scientifiques médicales602 . Il existe très peu de données portant
sur les effets secondaires de la combinaison de l'EPO et d'anticoagulants sur
des sujets sains603 . Ainsi, en acceptant d'encadrer d'une certaine manière le
dopage de l'athlète, le médecin pourrait compromettre la santé, voir même la
vie de celui-ci en lui prescrivant des médicaments pour tenter d'en contrôler les
effets dommageables.
Il découle donc de cette analyse que les médecins ne devraient pas être
placés dans une situation telle qu'ils doivent refuser de suivre des athlètes
puisque ces derniers se droguent ou n'écoutent pas leurs conseils à l'égard du
dopage604. Un refus de leur part ferait en sorte que les athlètes se tourneraient
vers d'autres médecins, peut-être moins scrupuleux, qui pourraient les aider à
se procurer des substances interdites au lieu de les informer des risques du
dopage605 . Les médecins doivent continuer de les suivre afin de les renseigner
continuellement sur les effets secondaires découlant du dopage et de continuer
à les éduquer relativement aux valeurs du sport606. Les médecins respectent
alors, d'une part, l'éthique médicale en s'acquittant de leur obligation de soins
envers les athlètes dopés et, d'autre part, l'éthique sportive en les sensibilisant
aux effets néfastes du dopage et en participant de cette manière activement à la
lutte antidopage. Cette manière de procéder respecte le droit applicable et
l'éthique sportive en plus de maintenir la dignité et l'honneur de la profession
médicale607. Tel que discuté précédemment, le médecin qui estime ne pas avoir
les connaissances suffisantes pour renseigner un athlète sur les effets néfastes
du dopage doit le diriger vers un autre médecin qui possède ces connaissances
afm de préserver la santé de cet athlète608. Il en est de même pour le médecin
602 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 561, art. 4;
COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 6.3; Code de
déontologie des médecins, précité, note 548, art. 6.
603 l-P. ESCANDE, op. cit., note 601, p. 138.
604 W.R. DUNN, M.S. GEORGE, L. CHURCHILL et K.P. SPINDLER, lac. cit., note
499,843.
60S P. BERTEAU, lac. cit., note 588, 190 et 192.
606 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 16, art. 21.2.3.
607 W.R. DUNN, M.S. GEORGE, L. CHURCHILL et K.P. SPINDLER, lac. cit., note
499,843.
608 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 23.
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qui considère que ses convictions personnelles l'empêchent de sUIvre un
athlète recourant au dopage pour améliorer sa performance609. Il ne faut pas
oublier que l'athlète est référé vers un autre médecin pour des raisons de santé
uniquement et non pour l'aider à recourir au dopage. Dans ce dernier cas, il
serait contraire à l'éthique médicale et à l'éthique sportive de diriger un athlète
vers un médecin qui pratique le dopage sportif.
c. Le secret professionnel et le dopage
Le secret professionnel est à la base de la relation de confiance existant
entre le médecin et son patient61O• À l'instar de l'obligation de soins, le secret
professionnel tire ses origines du Serment d 'Hippocrate. Ce dernier énonce que
le médecin doit taire ce qui n'a pas besoin d'être divulgué et faire de la
discrétion son devoir611 • Cette obligation n'est toutefois pas absolue puisque les
médecins peuvent, dans certaines circonstances bien précises, lever le voile sur
le secret professionnel pour révéler des éléments sur leurs patients.
Afin d'analyser l'application du respect du secret professionnel dans le
contexte du dopage sportif, il est utile tout d'abord d'examiner les normes
applicables à l'égard du secret professionnel dans la pratique médicale (1).
Ensuite, il convient d'étudier comment le dopage peut être considéré par
certaines lois comme étant une dérogation légale au respect du secret
professionnel (2). Finalement, il y a lieu de se demander si cette dérogation est
justifiée, eu égard au dopage (3).
1. Les normes régissant le secret professionnel dans un
contexte médical
Plusieurs normes encadrent le respect au secret professionnel dans le
contexte de la pratique médicale. Le Code international d'éthique médicale
indique que le médecin doit « préserver le secret absolu sur tout ce qu'il sait de
609 Id., art. 24.
610 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et R.P. KOURI, op. cit., note
568, p. 350, nO 406.
611 COLLEGE DES MÉDECINS DU QUÉBEC, lac. cit., note 594.
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son patient »612. Soulignant que la relation entre le médecin et l'athlète doit
s'appuyer sur la confiance et le respect mutuel, le Code d'éthique de la FIMS
énonce que l'athlète a droit à la protection de sa vie privée613 . Il ajoute que les
lois concernant les dossiers médicaux s'appliquent à la médecine sportive614.
La Déclaration de l'Association Médicale Mondiale sur les principes régissant
les soins de santé en médecine sportive statue que le secret professionnel doit
être respecté en médecine sportive615• Le Code médical du Mouvement
olympique, pour sa part, précise que tous les renseignements personnels portant
sur un athlète doivent être gardés confidentiels616. Ces renseignements peuvent
néanmoins être divulgués lorsque l'athlète y consent ou la loi le prévoit
expressément617.
Au Québec, le secret professionnel revêt une telle importance qu'il est
ancré dans la Charte des droits et libertés de la personni l8 • Cette dernière en
fait un droit fondamental en mentionnant que « [c]hacun a droit au respect du
secret professionnel »619. La Loi médicale énonce qu'un« médecin ne peut être
contraint de déclarer ce qui lui a été révélé à raison de son caractère
professionnel »620. Le Code de déontologie des médecins prévoit que ces
derniers doivent préserver le secret professionnel, notamment en taisant ce dont
ils ont eu personnellement connaissance dans l'exercice de leur profession, à
moins que le patient n'y consente ou que la loi les y autorise621 . À cet égard, la
loi prévoit des dérogations expresses au secret professionnel, comme les
maladies à déclaration obligatoire622 ou la dénonciation d'actes de violence
commis envers des enfants623. Le Code de déontologie ajoute une autre
situation suivant laquelle le médecin peut outrepasser son obligation au secret
612 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 561.
613 THE INTERNATIONAL FEDERATION OF SPORTS MEDICINE, op. cit., note
544, art. 4.
614 Id.
61S ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 561, art. 10.
616 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 4.1.
617 Id., art. 4.2.
618 Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q. c. C-12, art. 9.
619 Id.
620 Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, art. 42.
621 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 20.
622 Loi sur la santé publique, L.R.Q. c. S-2.2, art. 82 10 •
623 Loi sur la protection de la jeunesse, L.R.Q. c. P-34.1, art. 39.
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professionnel. En effet, le médecin peut divulguer des renseignements
personnels« lorsqu'il y a une raison impérative et juste ayant trait à la santé ou
'1 ' . éd . t d t 624a a secunt u patlen ou e son en ourage » .
2. Le dopage à titre de dérogation légale au respect du
secret professionnel
Le contexte du dopage soulève toutefois des problèmes particuliers
relativement à l'application du respect au secret professionnel des médecins
sportifs. Étant donné la nature de la relation existant entre les médecins et les
athlètes, il y a lieu de se demander si le dopage ne devrait pas faire l'objet
d'une dérogation légale afm d'obliger les médecins à dénoncer les athlètes
fautifs625 . Certaines lois semblent le croire puisqu'elles ont créé une dérogation
légale qui vise expressément le dopage dans le sport626. Il convient donc
d'analyser cette dérogation au secret professionnel en se référant, d'une part, à
la Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la santé des
sportifs et à la lutte contre le dopage (a) et, d'autre part, au Code médical du
Mouvement olympique (b).
a) La Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la
santé des sportifs et à la lutte contre le dopage
En 1999, la France a adopté la Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à
la protection de la santé des sportifs et à la lutte contre le dopage627. Son
objectif premier ~st de protéger la santé des athlètes et de prévenir toute forme
de participation de la part des médecins dans le dopage sportif28. À cette fin, la
624 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 20 5°.
625 .W.R. DUNN, M.S. GEORGE, L. CHURCmLL et K.P. SPINDLER, loc. cit., note
499,843.
626 Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la santé des sportifs et à
la lutte contre le dopage, J.O. nO 70 du 24 mars 1999, p. 4399, en ligne:
http://www.legifrance.gouv.fr/wAspadlUnTexteDeJorf?numjo=MJSX9800040L
(accédé le 22 octobre 2007), art. 7; COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op.
cit., note 16, art. 6.4.
627 Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la santé des sportifs et à
la lutte contre le dopage, précitée, note 626.
628 Daniel GRUNWALD et Jean LANGLOIS, « La loi du secret» dans F. SIRI, op.
cit., note 555, p. 101, à la page 102.
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loi définit les obligations des médecins envers les athlètes qu'ils suivent et
prévoit des sanctions sérieuses afm de dissuader les médecins de participer au
dopage des athlètes. Considérant le dopage comme étant un problème de santé
publique, la loi française reconnaît que les médecins sont les mieux placés pour
identifier les athlètes fautifs et informer ces derniers des risques découlant du
dopage629• Ces raisons ont poussé le législateur français à prévoir une nouvelle
dérogation légale au secret professionnel des médecins. En effet, la loi
française oblige les médecins à dénoncer à l'antenne médicale630 tout fait
permettant de déceler des signes évoquant la prise de produis dopants631 • Ces
faits peuvent être avérés ou supposés632• Ainsi, en cas d'incertitude sur la
pratique de dopage des athlètes, les médecins doivent néanmoins révéler leurs
observations si elles peuvent laisser croire à la présence de produits dopants. Il
est intéressant de noter que cette dénonciation obligatoire s'applique autant aux
médecins chargés de confirmer l'aptitude de l'athlète au sport qu'aux médecins
soignants. Lorsque les médecins transmettent des renseignements sur les
athlètes en lien avec le dopage, ces renseignements ne sont pas anonymes633•
Ils sont toutefois sujets au secret médical634• La loi prévoit également que les
médecins doivent informer les athlètes de leur obligation de dénonciation, sans
toutefois préciser s'ils doivent le faire avant ou après avoir procédé à l'examen
médical635• Par ailleurs, les médecins qui contreviennent à cette nouvelle
obligation sont passibles de sanctions disciplinaires636.
629 Serge TAVITIAN, « Le médecin et le dopage des sportifs », Dopage.com:
Ensemble contre le dopage, en ligne: http://www.dopage.com/cas-dopage/medecin-
et-dopage-des-sportifs-75-79-3-386.html (accédé le 26 octobre 2007).
630 Chaque antenne médicale est dirigée par un médecin. Elle a le mandat d'organiser
des consultations et des suivis médicaux pour les athlètes qui recourent au dopage.
Voir la Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la santé des sportifs
et à la lutte contre le dopage, précitée, note 626, art. 2.
631 Id., art. 7.
632 Daniel GRUNWALD et Jean LANGLOIS, « La loi du secret» dans F. SIRI, op.
cit., note 555, p. 101, p. 102.
633 Loi no 99-223 du 23 mars 1999 relative à la protection de la santé des sportifs et à
la lutte contre le dopage, précitée, note 626, art. 7.
634 Id.
635 Id.
636 Id., art. 8.
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b) Le Code médical du Mouvement olympique
Le Code médical du Mouvement olympique semble également prévoir une
dérogation au secret professionnel des médecins. Contrairement à la loi
française, le Code médical ne prévoit pas une dénonciation obligatoire, mais
plutôt facultative. Il n'impose aucune obligation de dénonciation aux médecins,
mais leur offre la possibilité de dénoncer des situations pouvant compromettre
gravement la santé des athlètes ou de tiers. Il énonce expressément que:
« [e]n cas de danger grave pour les athlètes ou lorsqu'il existe un
risque pour des tiers (joueurs de la même équipe, adversaires,
famille, public, etc.), les soignants peuvent également informer les
personnes ou les autorités compétentes, même contre la volonté des
athlètes, de leur inaptitude à participer à l'entraînement ou à la
, • • 637
competition»
Le Code médical s'inspire donc des exceptions prévues dans certains codes de
déontologie des médecins en permettant aux médecins de dénoncer des athlètes
lorsqu'il existe un danger grave pour eux ou des risques pour leur entourage638 .
Il y a lieu toutefois de se demander si le dopage peut constituer, d'une part, un
danger grave pour les athlètes (i) et, d'autre part, un risque pour les tiers (ii)
suffisamment sérieux pour que les médecins puissent· dénoncer les athlètes
dopés en déclarant leur inaptitude à participer à la compétition ou à
l'entraînement.
i) Le dopage: un danger grave pour les athlètes ?
Le Code médical omet de définir ce qu'il entend par« danger grave» pour
les athlètes. Il ne donne aucune précision pouvant guider les médecins à
déterminer ce qui constitue un danger grave. Il n'indique pas si ce danger doit
être imminent ou s'il peut survenir à long terme. Les médecins doivent donc
s'en remettre à leur jugement professionnel pour déterminer ce qui constitue un
637 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 6.4.
638 Voir notamment le Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 20 5°.
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tel danger. Étant donné l'absence de précision du Code médical, il est pertinent
de déterminer si le dopage pourrait effectivement constituer un danger grave
pouvant mener les médecins à déclarer inaptes les athlètes qui y recourent.
Tel que discuté précédemment, il a été établi que la consommation de
produits dopants expose les athlètes à de sérieux risques pour leur santë39.
L'histoire du dopage démontre d'ailleurs que plusieurs athlètes sont décédés à
la suite d'une telle consommation ou encore ont été grièvement blessés64o . Il Y
a lieu de se demander si les médecins devraient intervenir en cas de
consommation abusive de produits dopants en déclarant inaptes les athlètes
visés pour le motif que les risques encourus constituent un danger grave pour
leur santé. Par exemple, sachant que la consommation abusive de stéroïdes
anabolisants peut provoquer une rupture des tendons chez les athlètes, les
médecins devraient-ils dénoncer les athlètes qui y recourent641 ? À cet égard, il
est pertinent de relater brièvement l'histoire malheureuse de l'haltérophile
finlandais Kaarlo O1avi Kangsniemi, médaillé d'or aux Jeux olympiques de
Mexico (1968). En 1975, alors qu'il prenait part à une compétition
internationale, les tendons de ses bras ont lâché pendant qu'il soulevait une
barre de 160 kg642. En tombant, la barre lui a fracassé le cou, le rendant
paraplégique à vie643 • Cet athlète portera toute sa vie les conséquences de sa
décision de consommer des stéroïdes anabolisants. Si son médecin avait pu le
déclarer inapte à participer à la compétition en raison de son problème de
dopage peut-être que le sort de cet athlète aurait été différent. Cet exemple
démontre à quel point le dopage peut constituer un danger grave pour la santé
des athlètes. Ainsi, il est raisonnable de conclure que les médecins pourraient
déclarer inaptes des athlètes dopés pour le motif qu'ils encourent un danger
grave et réel.
639 Supra, p. 14, 16, 17, 20, 22, 24 et 26.
640 Supra, p. 18.
641 Charles E. YESALIS et Virginia S. COWART, The Steroids Game: An Expert's
Inside Look At Anabolic Steroid Use in Sports, Champaign, Human Kinetics, 1998, p.
53.
642 J.-P. DE MONDENARD, op. cit., note 17, p. 80.
643 Id.
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ü) Le dopage : un risque pour les tiers?
Le Code médical du Mouvement olympique prévoit également que les
médecins peuvent informer les autorités sportives de l'inaptitude des athlètes
lorsqu'il existe des risques pour des tiers644 . Il définit de manière non
exhaustive le terme « tiers» en faisant référence non seulement aux joueurs de
la même équipe et aux adversaires, mais également à la famille et au public645 •
Le Code médical ne précise toutefois pas ce qui constitue des «risques pour
des tiers». Il omet également de qualifier la nature de ces risques,
contrairement au danger qui doit être grave. Il a été démontré que le dopage a
un caractère coercitif puisqu'il crée des pressions telles sur les athlètes que
ceux-ci utilisent des drogues pour maintenir leur niveau de compétitivité646•
Étant donné qu'elle met en péril la santé des athlètes, cette coercition pourrait-
elle constituer un risque suffisant envers les tiers pour informer les autorités
compétentes de l'inaptitude des athlètes dopés à participer à une compétition
ou à un entraînement?
Par ailleurs, le dopage est reconnu pour être un problème de santé
publique647• Certains auteurs ont exprimé de sérieuses préoccupations à l'égard
de l'utilisation de substances dopantes par les jeunes adolescents648• Aux États-
Unis, plus d'un niillion d'adolescents consommeraient de stéroïdes notamment
pour améliorer leur performance649• Ainsi, le dopage constitue effectivement
un problème de santé publique si les jeunes athlètes commencent à croire à tort
qu'ils doivent consommer des drogues pour performer. Ainsi, les risques pour
la santé publique pourraient-ils être visés par le terme «risques pour des tiers »
utilisé à l'article 6.4 du Code médical? Étant donné que le public est visé dans
644 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 6.4.
645 Id.
646 Supra, p. 65 à 69.
647 David HüWMAN, «En route vers l'avenir )), (2007) 1 Franc Jeu 3, en ligne:
http://www.wada-arnaorg/fr/dynarnic.ch2?pageCategory.id=695 (accédé le 28
novembre 2007), 8.
648 David A. BARON, David M. MARTIN et Sarnir AboI MAGD, « Doping in Sports
and Its Spread To At-Risk Populations: An International Review », (2007) 6(2) World
Psychiatry 54.
649 Id., 58.
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la défInition de tiers, il est possible de croire que les risques pour la santé
publique pourraient effectivement constituer un motif valable pour que les
médecins dénoncent aux autorités sportives l'inaptitude des athlètes dopés à
pratiquer leur sport.
Finalement, l'arrivée prochaine du dopage génétique soulève également
des questions relativement à la protection des tiers. En effet, le vecteur de
transfert de gène utilisé pour modifIer génétiquement le corps des athlètes
pourrait potentiellement se retrouver dans les liquides produits par celui-ci,
comme le sang, le sperme, la salive ou l'urine65o • Les tiers pourraient donc
peut-être être exposés à ce vecteur et en subir un préjudice pour leur santë51 .
Ce risque est toutefois hypothétique pour le moment étant donné qu'aucun cas
n'a été recensé jusqu'à présent652 • Malgré ce fait, ce risque devra néanmoins
être considéré lorsque des athlètes auront recours au dopage génétique pour
améliorer leur performance. Suivant l'évolution des risques possibles à cet
égard, les médecins pourraient peut-être alors s'appuyer sur ce risque pour
empêcher un athlète de participer à une compétition ou à un entraînement.
3. Le'dopage peut-il constituer une dérogation valable
au respect du secret professionnel ?
AfIn de déterminer si le dopage peut constituer une dérogation valable au
respect du secret professionnel, il y a lieu de faire une distinction entre le
médecin chargé d'évaluer l'aptitude de l'athlète au sport et le médecin traitant
de ce dernier. Dans le premier cas, le médecin doit émettre un certifIcat
confIrmant ou infIrmant l'aptitude de l'athlète à participer à la compétition ou à
l'entraînement. En effet, certaines lois exigent que les athlètes obtiennent un
certifIcat d'aptitude à pratiquer leur sport avant de se présenter à une
compétition653 . Le médecin chargé d'émettre un tel certifIcat ne prodigue
650 NETHERLANDS CENTRE FOR DOPING AFFAIRS, op. cit., note 148, p. 24.
651 Id.
652 Id.
653 Loi no 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des
activités physiques et sportives, J.O. du 17 juillet 1984, p. 2288, en ligne:
http://www.legifrance.gouv.fr/wAspad/Visu?cid=265126&indice=1&table=LEX SI
MPLE AV90&ligneDeb=1 (accédé le 26 octobre 2007), art. 35; Loi no 99-223 du 23
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aucun soin à l'athlète, mais évalue plutôt sa condition physique pour s'assurer
qu'il peut pratiquer son sport en toute sécurité. Ainsi, une dérogation au secret
professionnel peut être valable dans une telle situation pour obliger le médecin
à déclarer cet athlète inapte au sport et à signaler aux autorités compétentes le
cas de dopage654. La dérogation au secret professionnel prévue par le Code
médical tombe d'ailleurs sous cette catégorie puisqu'il donne la possibilité aux
médecins de dénoncer l'inaptitude des athlètes à participer à la compétition ou
à l'entraînement.
Dans le second cas, il en va toutefois différemment. Le médecin n'évalue
pas l'aptitude de l'athlète pour lui délivrer un certificat, mais lui prodigue
plutôt des soins pour préserver sa santé. Entre l'athlète et son médecin traitant
existe une relation de confiance, laquelle s'est développée au cours des visites
de l'athlète. Cette relation est essentielle pour assurer la qualité des soins655 .
Dès lors que la confiance du patient est ébranlée, celui-ci pourrait agir
différemment envers son médecin. Il pourrait notamment omettre de lui
divulguer certains renseignements pertinents permettant d'établir un bon
diagnostic ou de déterminer le meilleur traitement possible. Sachant que son
médecin peut le dénoncer aux autorités sportives, l'athlète ne lui révèlera
certainement pas sa consommation de produits dopants656. Il pourrait même
refuser de se soumettre à certains examens médicaux s'ils peuvent dévoiler la
présence de ces substances657. La qualité de soins offerts à l'athlète en serait,
par conséquent, grandement affectée. En ne connaissant pas tout de son patient,
le médecin pourrait proposer des traitements qui compromettraient la santé et
la sécurité de celui-ci658 • Il est essentiel que le médecin connaisse le nom de
mars 1999 relative à la protection de la santé des sportifs et à la lutte contre le
dopage, précitée, note 626, art. 5 et 6; COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE,
op. cil., note 16, art. 8.2. .
654 Jean LANGLOIS, « Les médecins français et le dopage des sportifs: Déontologie
et prescription médicale ... , En finir avec les "apprentis sorciers" », dans
ASSOCIATION FRANÇAISE POUR UN SPORT DANS VIOLENCE ET POUR LE
FAIR PLAY, op. cit., note 589, p. 46, à la page 48.
655 Id.
656 Daniel GRUNWALD et Jean LANGLOIS, «La loi du secret », dans F. SIRI, op.
cil., note 555, p. 101, à la page 103.
657 Id.
658 Id.
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tous les médicaments consommés par son patient afm d'éviter des interactions
dangereuses entre ceux-ci et le traitement proposé.
Le problème du dopage dans le sport soulève alors le questionnement
suivant: ·les valeurs du sport devraient-elles influencer et restreindre la portée
des droits fondamentaux dont chaque être humain bénéficie659 ? Le but
d'élaborer des dérogations au secret professionnel pour dénoncer le dopage est
louable. Il démontre l'intérêt que le législateur accorde à la protection du
public. Il est vrai que le dopage constitue un véritable problème de santé
publique qui risque surtout d'affecter la santé des jeunes athlètes. Les autorités
sportives doivent prendre les mesures nécessaires afm d'en freindre la
progression. Toutefois, le dopage demeure avant tout un problème de santé
individuelle66o. Les médecins doivent donc agir à ce niveau. Ils doivent
informer les athlètes sur les risques du dopage pour leur santé et tenter de les
décourager de recourir à des substances dopantes pour améliorer leur
performance661 . Leur rôle ne devrait pas être de dénoncer les athlètes dopés aux
autorités sportives662 . Cette situation démontre bien que les médecins sportifs
se retrouvent encore une fois confrontés aux tensions existant entre l'éthique
médicale et l'éthique sportive. Certains auteurs proposent une réorganisation
de la lutte antidopage663 . Ils suggèrent à cet égard que les médecins sportifs se
réunissent afin de colliger les signes cliniques et les symptômes observés
découlant du dopage des athlètes664• Ces données seraient anonymisées afm
d'éviter que les athlètes puissent être identifiés665 . De cette manière, les
médecins seraient en mesure de reconnaître ces signes et pourraient transmettre
leurs observations anonymisées aux autorités sportives afm que ces dernières
puissent agir suivant la réalité du dopage666 . Ainsi, les médecins traitants
659 B. KAYSER, A. MAURON et A. MIAH, lac. cil., note 550, 2.
660 Daniel GRUNWALD et Jean LANGLOIS, « La loi du secret », dans F. SIRI, op.
cil., note 555, p. 101, à la page 105.
661 J.-P. ESCANDE, op. cil., note 601, p. 138.
662 Id.
663 Id.
664 Id., p. 137.
665 Id., p. 138.
666 Id.
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aideraient les autorités sportives dans leur combat contre le dopage dans le
sport tout en respectant leur secret professionnel envers les athlètes.
D. Les obligations des
recherche portant
performance
médecins à l'égard de la
sur l'amélioration de la
Suivant le Code médical du Mouvement olympique, les médecins doivent
agir selon « les dernières connaissances médicales reconnues et, lorsque
disponible, selon la médecine fondée sur la preuve »667. Dans les cas de
dopage, les médecins n'agissent pas selon les dernières connaissances
médicales reconnues puisqu'ils détournent des médicaments de leur fm
thérapeutique pour tenter d'améliorer la performance des atWètes alors que
cette utilisation n'est pas fondée sur une preuve scientifique adéquate. Ils ne
prodiguent plus des soins aux athlètes en leur prescrivant off-label un
médicament, mais effectuent véritablement de la recherche scientifique sur
eux668. À cet égard, le directeur médical de l'AMA a affirmé récemment que
d' « accepter cet usage détourné des agents pharmacologiques revient à
considérer la médecine du sport comme une médecine expérimentale sur des
sportifs assimilés à des sujets de recherche sans leur consentement »669.
Certains auteurs vont même jusqu'à prétendre que, depuis les cent dernières
années, le sport olympique est devenu « une gigantesque expérimentation
biologique» menée sur le corps humain67o. Les athlètes sont donc considérés
comme étant des sujets de recherche pour tester les vertus ergogènes d'un
traitement utilisé habituellement pour traiter des maladies graves671 .
À l'instar de la pratique de la médecine sportive, la recherche médicale
impliquant des sujets humains imposent des obligations rigoureuses aux
667 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 6.3.
668 J.-P. ESCANDE, op. cit., note 601, p. 139; Jean LANGLOIS, « Les médecins
français et le dopage des sportifs: Déontologie et prescription médicale ... , En finir
avec les "apprentis sorciers" », dans ASSOCIATION FRANÇAISE POUR UN
SPORT DANS VIOLENCE ET POUR LE FAIR PLAY, op. cit., note 589, p. 46, à la
page 46; G. SPITZER, loc. cit., note 525, 55.
669 A. GARNIER, loc. cit., note 554.
6701. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 4; J.-P. ESCANDE, op. cit., note 601, p. 137.
6711. MONZÉE, loc. cit., note 560,65; J. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 18.
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médecins qui les mènent afm de protéger les participants contre de possibles
abus. D'ailleurs, le Code médical du Mouvement olympique prévoit que la
recherche dans le domaine de la médecine sportive doit se dérouler
«conformément aux principes d'éthique de la recherche, en particulier la
Déclaration d'Helsinki »672. Le Code mondial antidopage abonde dans le
même sens en soulignant que la recherche en matière d'antidopage doit
respecter les principes éthiques intemationalement reconnus673 • Puisque le
dopage sportif s'effectue généralement dans un contexte expérimental, il y a
lieu de déterminer si les médecins effectuant des recherches sur l'amélioration
de la performance respectent ces principes éthiques ainsi que leurs obligations
professionnelles. Il est utile de préciser que la recherche visée aux fins de cette
analyse est celle portant sur des substances interdites par l'AMA ou encore des
substances dopantes encore inconnues des autorités sportives, mais qui seraient
interdites si elles étaient découvertes. À cet égard, il convient d'analyser cette
question sous l'angle de l'équilibre entre les risques et les bienfaits (1) et de
l'obtention du consentement libre et éclairé des athlètes (2).
1. L'évaluation des risques et des bienfaits
L'évaluation des risques et des bienfaits est un des principaux facteurs à
considérer pour déterminer si une recherche impliquant la participation de
sujets humains est éthique. Ce critère provient du principe de bienfaisance
énoncé dans le Rapport Belmonl74• Il convient donc de défmir d'abord ce
principe (a). Ensuite, il sera pertinent d'étudier l'application du critère de
l'évaluation des risques et des bienfaits à la recherche portant sur
l'amélioration de la performance sportive afm de déterminer si les médecins y
participant respectent le principe de bienfaisance et leurs obligations
professionnelles (b).
672 COMITÉ INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cit., note 16, art. 7.5.
673 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, art. 19.4.
674 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, Le Rapport Belmont. Principes d'éthique et lignes directrices pour
la recherche faisant appel à des sujets humains, Washington D.C., 1978, p. 6.
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a) Le principe de bienfaisance
Le principe de bienfaisance impose deux obligations aux chercheurs: 1)
ne pas faire de tort et 2) maximiser les avantages et minimiser les dommages
possibles675 . La première obligation découle du Sennent d'Hippocrate et est
également appelée le principe de non-malfaisance676. Ce principe exige d'agir
dans le meilleur intérêt du sujet de recherche et de promouvoir son bien-être et
sa qualité de vie677• L'application de ce principe réside dans l'évaluation des
risques et des avantages. Comme le souligne le Rapport Belmont, il faut
détenniner « quand la poursuite de certains avantages se justifie en dépit des
risques encourus, et quand il faut renoncer à ces avantages en raison des
risques »678. Cette évaluation nécessite l'analyse non seulement des données
pertinentes, mais également d'« autres moyens pennettant d'obtenir les
avantages attendus de la recherche »679. De plus, elle pennet de recueillir des
renseignements importants sur la recherche, de détenniner si les risques
éventuels sont justifiés en l'espèce et de divulguer aux sujets de recherche
l'ensemble des risques et des avantages, ce qui leur pennettra d'exercer un
consentement éclairë80.
Par ailleurs, une attention particulière doit être portée à la nature et à
l'étendue des risques et des avantages pouvant découler de la recherche681 . Le
Rapport Belmont souligne qu'un risque est la réalisation possible d'un
dommage, alors qu'un avantage fait plutôt référence à une chose positive pour
la santé ou le bien-être de la personne682. Il précise que les dommages peuvent
67SId., p. 6; G. DURAND, op. cit., note 379, p. 208; Hubert DOUCET, L'éthique de la
recherche: guide pour le chercheur en sciences de la santé, Montréal, Les Presses de
l'Université de Montréal, 2002, p. 64.
676 H. DOUCET, op. cit., note 675, p. 64.
677 G. DURAND, op. cit., note 379, p. 210.
678 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p. 6.
679 Id., p. Il.
680 Id., p. llet 12.
681 Id., p. 12.
682 Id.
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être de différents ordres, comme psychologiques, physiques et sociaux683 • Il
ajoute que les risques et les avantages peuvent avoir des répercussions non
seulement sur les sujets de recherche, mais également sur leur famille, la
société en général ou encore un groupe particulier de la sociétë84• Sous réserve
que les sujets de recherche soient bien protégés, le Rapport Belmont souligne
également que des intérêts autres que ceux des sujets de recherche pourraient
être pris en considération afin de justifier les risques découlant de la recherche
proposée685 •
Finalement, le principe de bienfaisance exige l'existence d'un équilibre
entre les risques éventuels et les avantages possibles découlant de la
recherche686• Cet équilibre permet de justifier la recherche impliquant la
participation de sujets humains. Lors de cette évaluation, une attention
particulière doit être accordée aux bienfaits espérés puisque ceux-ci « doivent
être suffisants pour justifier les risques éventuels »687. De plus, les
renseignements recueillis relativement aux risques et bienfaits du projet de
recherche proposé permettront, d'une part, de procéder à une évaluation
rigoureuse de ce dernier et, d'autre part, d'inclure dans le formulaire de
consentement les risques et les avantages résultant de la recherche688 •
b) L'évaluation des risques et des bienfaits dans le cadre de la
recherche portant sur l'amélioration de la performance
Suivant le principe de bienfaisance, il a été démontré que l'existence d'un
équilibre entre les risques et les avantages découlant de la recherche est
essentielle afin d'y inclure la participation de sujets humains. À cet égard, il
convient d'examiner l'encadrement éthique et juridique relativement à
l'évaluation des risques et des bienfaits dans la recherche (i). Par la suite, les
critères requis par cet encadrement permettront de déterminer, d'une part, si la
683 Id.
684 Id.
685 Id.
686 H. DOUCET, op. cit., note 675, p. 64; G. DURAND, op. cit., note 379, p. 220.
687 H. DOUCET, op. cit., note 675, p. 64.
688 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p. 13.
115
recherche portant sur l'amélioration de la perfonnance est éthiquement
acceptable et, d'autre part, si les médecins y participant se confonnent au
principe de bienfaisance (ii).
i) L'encadrement éthique et juridique de l'évaluation des
risques et des bienfaits dans la recherche
Les nonnes portant sur la recherche avec des sujets humains s'appuient sur
le principe de bienfaisance en exigeant que les médecins procèdent à une
évaluation des risques et des bienfaits avant d'inclure leurs patients dans une
recherche médicale. Sur le plan international, la Déclaration d 'Helsinki indique
que les médecins doivent évaluer l'équilibre entre les risques et les bienfaits
découlant de la recherche avant de mener celle_ci689. Ils ne peuvent débuter
leur recherche que s'ils croient qu'il est possible de contrôler de manière
satisfaisante ces risques690. La Déclaration s'attarde également à la recherche
faite avec des volontaires sains en statuant que la recherche ne doit être menée
que si « l'importance de l'objectif recherché prévaut sur les contraintes et les
risques encourus par [ceux_ci]»691. Le CIOMS, pour sa part, prévoit aussi que
le médecin doit s'assurer qu'il existe un équilibre raisonnable entre les risques
et les bienfaits et ajoute que les risques doivent être réduits au minimum692. La
Déclaration universelle sur la bioéthique et les droits de l 'homme énonce
également que les bienfaits directs devraient être maximisés alors que les
risques devraient être réduits au minimum693. Étant donné que le dopage
génétique menace le sport actuellement, il y a lieu de citer également la
Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l'homme,
~9 •ASSOCIATION MEDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 361, art. 16.
690 Id., art. 17.
691 Id., art. 18.
692 CONSEIL DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES DES SCIENCES
MÉDICALES (CIOMS), Lignes directrices internationales d'éthique pour la
recherche biomédicale impliquant des sujets humains, Genève, 1993, en ligne :
http://www.cioms.ch/framefrenchtext.htm. Ligne directrice 8.
693 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), Déclaration universelle sur la bioéthique
et les droits de l'homme, 19 octobre 2005, en ligne:
http://portal.unesco.orglshs/enlev.php-
URL ID=1883&URL DO=DO TOPIC&URL SECTION=201.html, art. 4 (accédé le
7 décembre 2007).
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laquelle précise que la recherche portant sur le génome humain ne peut être
menée qu'à la suite d'une évaluation rigoureuse des risques et des bienfaits
escomptés694.
Au Québec, l'Énoncé de politique des trois Conseils souligne que
l'équilibre entre les risques et les avantages est crucial pour promouvoir
l'éthique de la recherche avec des sujets humains695 . Cet équilibre signifie que
les risques ne doivent pas être plus importants que les avantages espérés.
Suivant l'Énoncé, « les sujets ne doivent pas être exposés inutilement à des
risques »696. Le Code civil du Québec statue qu'une personne apte à consentir
peut participer à une expérimentation sous réserve que les risques possibles ne
soient pas hors de proportion avec les avantages que le sujet peut
raisonnablement espérés697. Le Code de déontologie des médecins, pour sa
part, statue que les médecins doivent s'abstenir de participer à une recherche
« dont les risques à la santé des sujets, sains ou malades, lui semblent hors de
proportion par rapport aux avantages potentiels qu'ils peuvent en retirer »698.
ii) La recherche portant sur l'amélioration de la
performance satisfait-eUe aux critères de l'évaluation
des risques et des bienfaits ?
En l'espèce, il est difficile de voir comment les médecins initiant des
recherches sur la performance peuvent procéder correctement à l'évaluation
des risques et des bienfaits en découlant. Même s'il existe une certaine
694 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), Déclaration universelle sur le génome
humain et les droits de l'homme, Paris, Il novembre 1997, en ligne:
http://portal.unesco.org/fr/ev.php-
URL ID=13177&URL DO=DO TOPIC&URL SECTION=201.html (accédé le 9
décembre 2007), art. 5 a).
695 CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES DU CANADA, CONSEIL DE
RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE DU CANADA ET
CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES DU CANADA, Énoncé
de politique: Éthique de la recherche avec des sujets humains, Ottawa, Ministère des
Approvisionnements et Services Canada, 1998, en ligne:
http://www.pre.ethics.gc.ca/francais/pdf/TCPS%20June2003 F.pdf (accédé le 9
décembre 2007), p. i.6.
696 Id.
697 Code civil du Québec, L.Q., 1991, c. 64, art. 20.
698 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 61.
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littérature scientifique portant sur les effets secondaires possibles des drogues
utilisées pour améliorer la performance des athlètes, celle-ci ne vise que les
effets observés auprès de personnes souffrant de maladies graves. À l'heure
actuelle, il n'existe aucune littératUre scientifique portant sur les effets
secondaires de ces médicaments sur des sujets sains ou encore sur les effets à
long terme pouvant découler d'une consommation abusive de ces
médicaments699• Les connaissances à cet égard sont plutôt anecdotiques et
proviennent malheureusement bien souvent d'observations faites après la mort
d'athlètes dopés. De 'plus, il ne faut pas oublier qu'avec le développement des
biotechnologies les médecins seront tentés de recourir à la thérapie génique
pour améliorer génétiquement le corps des athlètes700. Les risques découlant du
dopage génétique sont encore inconnus. Toutefois, les ratés connus par la
thérapie génétique sur des personnes atteintes de maladies graves indiquent
bien que ce traitement comporte de sérieux risques pour la santé701 • Il en
découle donc que les médecins menant de telles recherches ne peuvent
identifier les risques auxquels les athlètes s'exposent et peuvent encore moins
prévoir de manière satisfaisante qu'ils pourront effectivement contrôler ces
risques s'ils surviennent. Les médecins peuvent toutefois s'appuyer sur les
effets secondaires ayant été observés chez les sujets malades pour tenter de
prévoir ceux qui pourraient se produire chez des sujets sains. Par ailleurs, la
littérature portant sur les bienfaits que pourraient avoir les médicaments utilisés
pour améliorer la performance est également inexistante. En effet, aucune
preuve scientifique ne démontre actuellement que les substances dopantes
puissent avoir des bienfaits pour la santé des athlètes702 • Or, ces données sont
essentielles pour permettre aux médecins d'évaluer l'équilibre existant entre les
risques et les bienfaits du projet de recherche proposé. En l'absence de ces
699 J.-P. ESCANDE, op. cit., note 601, p. 139; J. MONZÉE, loc. cit., note 560, 61.
700 Il est intéressant de noter que Richard Pounds, président de l'AMA, croit que le
premier athlète génétiquement modifié participera aux Jeux olympiques de Beijing
(2008). Le cas échéant, cela signifie qu'en ce moment même des médecins mènent des
recherches sur le dopage génétique avec des athlètes sans en connaître les risques pour
leur santé. Il va s'en dire que ces recherches sont probablement effectuées dans le plus
grand secret étant donné qu'elles sont contraires à l'éthique médicale et à l'éthique
s~ortive. Voir R. W. POUND, op. cit., note 257, p. 179 et 180.
7 1 J. SPINK et D. GEDDES, loc. cit., note 147, 1612.
702 A. GARNIER, loc. cit., note 554; 1. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 19.
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données, les médecins sont donc incapables de procéder à une telle évaluation.
Il est vrai que cette situation s'apparente à celle prévalant dans les essais
cliniques de phase I. Cette première phase de la recherche est habituellement
menée auprès de volontaires sains afin de déterminer l'innocuité, c'est-à-dire la
toxicité, d'un médicament en lien avec sa posologie703 . Dans le cas de la
recherche visant à améliorer la performance, le premier objectif n'est pas de
tester l'innocuité du médicament, mais plutôt son efficacité sur des athlètes
sains. D'ailleurs, la mort de plusieurs athlètes témoigne bien de ce fait.
De plus, il est impossible de conclure que l'importance de l'objectif visé
par cette recherche prévaut sur les risques encourus par les athlètes. Étant
donné que cet objectif n'a aucun lien avec la santé ou le bien-être des athlètes,
il est difficile de concevoir comment ce projet pourrait avoir une importance
telle qu'elle puisse justifier les risques encourus par les athlètes704• La quête de
la performance ne peut justifier les risques auxquels les athlètes sont exposés
lors d'une telle recherche. La performance ne peut prévaloir sur la santé de
l'athlète. Il en découle donc que les médecins qui décident néanmoins de
mener des recherches sur l'améliomtion de la performance dans de telles
circonstances contreviennent au principe de bienfaisance en exposant
inutilement des athlètes à des risques tout en sachant que ces derniers ne
retireront aucun bienfait de leur participation, eu égard à leur santé. Ils
transgressent également leurs obligations professionnelles en ne se conformant
pas aux principes scientifiques et aux normes éthiques applicables à la
recherche avec des sujets humains705• Il est pertinent de souligner que la
présente analyse ne visait que la recherche portant sur l'amélioration de la
performance, laquelle se distingue de la recherche portant sur la médecine
sportive. En effet, cette dernière cherche à trouver des moyens licites
d'améliorer la santé et le bien-être des athlètes et n'implique pas l'utilisation de
substances interdites.
703 CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES DU CANADA, CONSEIL DE
RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE DU CANADA ET
CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES DU CANADA, op. cit.,
note 695, p. 7.1.
704 H. DOUCET, op. cit., note 675, p. 64.
70S Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 45.
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2. Le consentement des athlètes à leur participation à la
recherche portant sur l'amélioration de la
performance sportive
Outre le principe de bienfaisance, la recherche médicale impliquant des
sujets humains doit également se conformer au principe du respect de la
personne. Il est donc pertinent d'étudier ce principe (a) pour ensuite traiter de
son application dans le contexte de la recherche portant sur l'amélioration de la
performance (b).
a) Le principe du respect de la personne
Le principe du respect de la personne s'appuie sur la prémisse que les
sujets de recherche doivent être traités comme des agents autonomes706. Le
Rapport Belmont indique que ce principe réside, d'une part, dans la
reconnaissance de l'autonomie des sujets de recherche pressentis et, d'autre
part, dans la protection des personnes vulnérables qui ne peuvent consentir
pour elles-mêmes707 • Il convient en l'espèce de s'attarder uniquement aux
personnes aptes à consentir puisque les athlètes ne sont pas considérés comme
étant des personnes vulnérables. Ce principe énonce que les médecins doivent
accorder une grande importance aux opinions émises par les sujets pressentis à
l'égard de leur participation à la recherche708 . Agir autrement reviendrait à nier
aux personnes aptes à consentir leur liberté de choisir ce dont elles veulent
faire avec leur COrpS709. Ce principe exige donc que la personne accepte de
participer de son plein gré à la recherche suivant les renseignements qui lui
706 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p. 5; H. DOUCET, op. cil., note 675, p. 62; G.
DURAND, op. cil., note 379, p. 223.
707 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p. 5.
70S Id.
709 Id.
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sont transmis71O• L'application de ce principe réside dans l'obtention du
consentement libre et éclairé du participane11 .
Tout d'abord, le consentement du sujet de recherche doit être libre, c'est-à-
dire qu'il doit être volontaire. Le participant doit consentir sans être sous l'effet
de contraintes ou d'influences excessives712. Ces contraintes ou influences sont
généralement exercées par des personnes en position d'autorité ou de
commandement par rapport au sujet pressenti713• Ensuite, le consentement doit
être éclairé, ce qui signifie que tous les renseignements pertinents à la
recherche doivent être révélés au sujet de recherche714. Ces renseignements
portent habituellement sur le processus de la recherche, les objectifs poursuivis
par celle-ci et les risques et les avantages escomptés715 . L'étendue et la nature
de ces renseignements pouvant parfois être problématiques, le Rapport
Belmont précise que celles-ci doivent être suffisamment détaillées pour que les
sujets pressentis puissent décider s'ils veulent participer à la recherche tout en
sachant que cette dernière « n'est pas nécessaire à leurs soins »716. Il insiste sur
le fait que « les sujets doivent comprendre clairement l'ampleur des risques et
la nature volontaire de [leur] participation »717. Il ajoute qu'il est possible de
procéder à une divulgation incomplète lorsque les trois conditions suivantes
sont réunies: 1) ce genre de divulgation est requis pour atteindre les objectifs
de la recherche; 2) les risques non divulgués sont minimes; et 3) l'existence
d'un plan pour renseigner les sujets et leur transmettre les résultats de la
recherche718 . Le principe du respect de la personne commande fmalement que
les risques découlant de la recherche ne doivent jamais être tus afm de
convaincre les sujets pressentis à participer à la recherche719.
710 Id.
711 H. DOUCET, op. cit., note 675, p. 63; G. DURAND, op. cit., note 379, p. 223.
712 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cil., note 674, p. Il.
713 Id.
714 Id., p. 9.
715 Id.
716 Id.
717 Id.
718 Id.
719 Id.
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b) L'obtention du consentement des athlètes dans le contexte
d'une telle recherche
Le principe du respect de la personne est reconnu internationalement et les
normes portant sur la recherche avec des sujets humains s'y réfèrent afm
d'assurer la protection de ces derniers. Tel qu'il a été démontré précédemment,
l'obtention du consentement des sujets pressentis est essentielle à leur
participation à la recherche. Il est donc utile d'analyser, dans un premier temps,
les normes encadrant l'obtention du consentement des sujets de recherche
pressentis (i) et, dans un deuxième temps, d'examiner l'application de ces
normes dans le contexte particulier de la recherche portant sur l'amélioration
de la performance (H).
i) Les normes applicables à l'obtention du consentement
des sujets de recherche
S'appuyant sur le principe du respect de la personne, la Déclaration
d 'Helsinki exige que les médecins obtiennent le consentement des sujets
pressentis avant qu'ils puissent participer à un projet de recherche72o. Elle
précise également que ces personnes doivent être renseignées à l'égard des
objectifs visés par la recherche, des risques et bienfaits espérés et des
contraintes qui pourraient en survenir721 . La Déclaration insiste sur le fait que
les médecins doivent s'assurer que les sujets de recherche ont bien compris les
renseignements divulgués avant de consentir à leur participation722 . À l'instar
de cette Déclaration, le ClüMS requiert que les médecins obtiennent le
consentement libre et éclairé de la personne préalablement à la participation de
celle-ci au projet de recherche723 . Soulignant que cette exigence repose sur la
liberté individuelle de choix et sur le respect de l'autonomie individuelle, le
ClüMS énonce que les participants doivent avoir reçu et compris tous les
720 ASSOCIATION MÉDICALE MONDIALE (AMM), op. cit., note 361, art. 22.
721 Id. '
722 Id.
723 CONSEIL DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES DES SCIENCES
MÉDICALES (CIOMS), op. cit., note 692, Ligne directrice 4.
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renseignements divulgués concernant la recherche proposée724• Il ajoute que les
médecins ne peuvent mener une recherche avec des sujets qui n'ont pas
préalablement consenti à leur participation, à moins d'avoir été expressément
autorisés par un comité d'éthique de la recherche725• La Déclaration
universelle sur la bioéthique et les droits de l'homme, pour sa part, statue que
la recherche ne doit être effectuée qu'à la condition d'avoir obtenu le
consentement libre, exprès et éclairé du sujet pressenti726• À l'égard de
l'information à transmettre au sujet de recherche, la Déclaration souligne
qu'elle doit être suffisante et donnée d'une manière compréhensible727 • La
Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l'homme indique
également que le consentement libre et éclairé de la personne doit être obtenu
préalablement à son inclusion dans un projet de recherche728 • Finalement, le
Code médical du Mouvement olympique prévoit que les médecins doivent
obtenir le consentement libre et éclairé des athlètes avant de mener une
recherche en médecine du sport729•
Au Québec, l'Énoncé de politiques des trois Conseils statue que la
recherche ne doit être menée qu'avec le consentement libre et éclairé des
participants730 . Il souligne que cette règle est essentielle afin de protéger et
promouvoir la dignité humaine731 • Il ajoute que le consentement doit être
volontaire, c'est-à-dire libre de toute manipulation, contrainte ou influence
excessive732 • À l'instar du Rapport Belmont, l'Énoncé indique que les
influences excessives peuvent découler de l'exercice d'un pouvoir ou d'une
724 Id.
125 Id.
726 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), op. cil., note 693, art. 6 (2).
727 Id.
728 ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ÉDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE (UNESCO), op. cit., note 694, art. 5 b).
729 'COMITE INTERNATIONAL OLYMPIQUE, op. cil., note 16, art. 7.5.
730 CONSEIL DE RECHERCHES MÉDICALES DU CANADA, CONSEIL DE
RECHERCHES EN SCIENCES NATURELLES ET EN GÉNIE DU CANADA ET
CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES DU CANADA, op. cit.,
note 695, règle 2.1 a).
731 Id., p. 2.2.
732 Id., règle 2.2.
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autorité sur les participants733. Il énumère fmalement les renseignements
devant être divulgués aux sujets pressentis afm qu'ils puissent exercer leur
choix, comme le but de la recherche, une description des méthodes et les
risques et les avantages résultant du projet de recherche734.
Le Code civil du Québec, pour sa part, s'appuie sur l'inviolabilité de la
personne pour énoncer que « sauf dans les cas prévus par la loi, nul ne peut lui
porter atteinte sans son consentement »735. À l'égard des interventions à
caractère médical, le Code civil indique que personne ne peut être soumis à des
soins de quelque nature qu'il soit sans y consentir préalablemene36. Le Code
de déontologie des médecins se conforme également au principe du respect de
la personne en prévoyant que les médecins doivent obtenir le consentement de
leurs patients avant de les inclure dans un projet de recherche737. Il ajoute que
les médecins doivent divulguer à leurs patients tous les renseignements
nécessaires à leur compréhension du projet de recherche, comme la nature, le
but et les risques pouvant découler de celui-ci738 . Il termine en soulignant que
les médecins doivent respecter la décision des sujets pressentis de participer ou
non au projet de recherche739 .
L'étendue de l'obligation de renseigner incombant aux médecins a fait
l'objet de nombreux débats dans la doctrine et la jurisprudence québécoises.
Dans l'arrêt Reibl c. Hughes, la Cour a fourni les précisions suivantes:
« [l]e devoir de divulgation du médecin s'applique aussi bien à ce
qu'il sait ou devrait savoir qu'un certain patient considère pertinent
à la décision de subir ou non le traitement prescrit, qu'aux risques.
importants ~ue les connaissances médicales permettent
d'identifier. »7 0
733 Id., p. 2.4.
734 Id., règle 2.4.
735 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 10.
736 Id., art. Il.
737 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 28.
738 Id., art. 29.
739 Id.
740 Reibl c. Hughes, [1980] 2 R.C.S. 880, 894.
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Il en découle donc que les médecins doivent notamment dévoiler la nature et
l'objectif de l'intervention, les choix thérapeutiques possibles et les risques
encourus741 . En ce qui concerne les risques possibles, l'arrêt Hopp c. Lepp
énonce que les «risques possibles dont les conséquences pourraient être
graves» doivent être divulgués puisque leur existence pourrait avoir une
influence décisive sur le choix du patiene42. L'intensité de ce devoir' est
toutefois beaucoup plus élevée lorsqu'il est question d'expérimentation «pure
et simple sur un volontaire sain» et variera suivant la nécessité de
l'intervention743. Lorsqu'une expérimentation s'avère non nécessaire, les
médecins doivent procéder à une divulgation plus approfondie des risques744.
Ils doivent alors informer les patients non seulement à l'égard des risques
prévisibles et probables, mais également des risques possibles et rares745 . De
plus, les médecins doivent s'assurer que le patient a compris les
renseignements qui lui ont été divulgués suivant notamment son âge, son stade
de développement et son degré d'instruction746. Par la suite, les médecins
doivent recueillir le consentement des patients par écrit étant donné qu'il s'agit
de soins non requis par leur état de santé747. Dans le cas de mineurs, le
consentement est donné par le titulaire de l'autorité parentale ou le tuteur748.
ü) Le consentement libre et éclairé des athlètes existe-t-i1
dans la recherche sur l'amélioration de la
performance?
L'obtention du consentement est un problème important au niveau de la
recherche sur l'amélioration de la performance sportive. L'histoire du dopage
démontre que cet aspect a été longtemps négligé par le passé alors que ce genre
741 S. PHILIPS-NOûTENS, P. LESAGE-JARJOURA et R.P. KOURl, op. cit., note
568, p. 145, nO 183.
742 Hopp c. Lepp, [1980] 2 R.C.S. 192, p. 209; S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-
JARJOURA et R.P. KOURl, op. cil., note 568, p. 150, nO 189.
743 Jean-Louis BAUDOUIN et Patrice DESLAURlERS, La responsabilité civile, 7
éd., vol. 2, Cowansvil1e, Éditions Yvon Blais, 2007, p. 53 et 54, nO 2-54 et 2-55.
744 Id., p. 55, nO 2-55.
745 Johnson c. Harn·s, [1990] R.R.A. 832 (C.S.); Jimenez c. Pehr, [2002] R.R.A. 943
(C.S.); J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cil., note 743, p. 55, n02-55.
746 Id.
747 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 24.
748 Id., art. 21.
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de recherche était effectué sur des athlètes sans obtenir préalablement leur
consentemene49. En effet, les médecins allemands ont testé sur des athlètes à
leur insu des produits dopants pour améliorer leur performance sportive 750.
Cette absence de consentement constitue une violation flagrante du principe du
respect de la personne, puisqu'ils ont fait fi de l'autonomie de la personne à
prendre des décisions pour elle-même. En agissant de la sorte, ces médecins
ont nié aux athlètes leur liberté de choisir et de prendre des décisions pour eux-
mêmes751 . Ils ont porté atteinte à la dignité de ces athlètes en menant à leur
insu des recherches sur leur COrpS752. Il est intéressant de noter qu'en 1998
deux médecins ayant participé au dopage d'athlètes allemands ont dû faire face
aux tribunaux. Ils ont été accusés d'avoir infligé des blessures corporelles aux
nageuses allemandes en leur administrant à leur insu des stéroïdes
anabolisants753. Les tribunaux ont reconnu ces médecins coupables et leur ont
imposé une peine plutôt clémente en les condamnant seulement à payer des
amendes754. Cette attitude des tribunaux démontre bien l'importance accordée
à la protection de la dignité humaine dans le contexte de la recherche
impliquant la participation de sujets humains. Elle prouve également que ces
médecins ont manqué à leurs obligations professionnelles ainsi qu'aux
principes éthiques encadrant la recherche en ne respectant pas l'autonomie des
athlètes.
Par ailleurs, lorsque les médecins obtiennent le consentement des athlètes,
il y a lieu de se demander si ce consentement est volontaire, c'est-à-dire libre
749 J. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 20; Jean LANGLOIS, « Les médecins français
et le dopage des sportifs : Déontologie et prescription médicale ... , En finir avec les
"apprentis sorciers"», dans ASSOCIATION FRANÇAISE POUR UN SPORT DANS
VIOLENCE ET POUR LE FAIR PLAY, op. cit., note 589, p. 46, à la page 46; P.
LAURE, op. cit., note 19, p. 185.
750 J. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 20; P. LAURE, op. cit., note 19, p. 185; G.
SPITZER, loc. cit., note 525, 55.
751 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p.S.
752 Jean LANGLOIS, « Les médecins français et le dopage des sportifs: Déontologie
et prescription médicale ... , En finir avec les "apprentis sorciers" », dans
ASSOCIATION FRANÇAISE POUR UN SPORT DANS VIOLENCE ET POUR LE
FAIR PLAY, op. cit., note 589, p. 46, à la page 48.
753 P. LAURE, op. cit., note 19, p. 187 et 188.
754 Id., p. 187.
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de toute contrainte ou influence excessive755 • Il a été établi précédemment que
le dopage a un pouvoir coercitif puisqu'il crée des pressions telles sur les
athlètes que ceux-ci y recourent de crainte de ne pouvoir maintenir leur niveau
de compétitivité756• Cette coercition constitue donc une contrainte qui restreint
considérablement la liberté des athlètes à exercer des choix pour eux-mêmes757•
Ainsi, les athlètes se sentiront obligés de participer à des recherches portant sur
l'amélioration de la performance de peur de ne pouvoir être à la hauteur. À
l'instar des personnes malades, les athlètes peuvent être la cible de pressions
provenant de leur entourage758 • En effet, les entraîneurs et les dirigeants
d'équipe sont en position de pouvoir et d'autorité envers les athlètes et peuvent
exercer des influences excessives sur eux afin de les convaincre ou de les
obliger à participer à des expérimentations sur le dopage. Les événements
survenus en Allemagne de l'Est et en Union Soviétique témoignent d'ailleurs
de ce fait. Récemment, des réseaux organisés de dopage ont été découverts
dans le milieu du cyclisme, ce qui peut laisser croire que certains athlètes ont
été victimes d'influences excessives de la part de leur entourage professionnel
pour y participer759• Il en découle donc que les athlètes vont se soumettre au
dopage en raison de contraintes et de pressions exercées par leur entourage et
par le désir de gagner à tout prix. Considérant cette réalité, il est surprenant de
constater que certains auteurs prétendent que les athlètes se portent eux-mêmes
volontaires pour participer à des essais cliniques illégaux76o• Suivant les faits
exposés précédemment, il semble plutôt difficile d'affirmer que les athlètes se
755 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p. Il.
756 R. SIMON, op. cit., note 370, p. 76; D.H. CATLIN et T.H. MURRAY, Ioc. cit.,
note 373, 237; Supra, p. 65 à 69.
757 Id.
758 B. HOULIHAN, op. cit., note 36, p. 146.
759 Il Y a notamment l'affaire Puerto dans laquelle les policiers espagnols ont
découvert un réseau clandestin de dopage sanguin. En effet, plus de 200 sacs de sang
ont été retrouvés dans un appartement à Madrid, sang qui servait à des transfusions
sanguines afin d'améliorer la perfonnance des athlètes. Certains prétendent que ce
scandale implique plus de 200 athlètes provenant des différents sports. Voir
notammen Guiseppe LIPPI, Massimo FRANCHINI et Gian Cesare GUIDI, « Tour de
chaos », (2007) 41 (1 0) Br J Sports Med 625.
7601. HOBERMAN, op. cit., note 58, p. 18.
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soumettent de leur plein gré à la recherche et consentent librement à leur
participation. En effet, il semble bien au contraire que la coercition ou encore
les pressions exercées par l'entourage de l'athlète viennent altérer le caractère
libre du choix de ce dernier.
Finalement, il y a lieu de se demander si le consentement donné par les
athlètes peut être éclairé. Afm de pouvoir prendre une décision éclairée, les
athlètes doivent avoir en leur possession tous les renseignements nécessaires
portant sur la recherche. Les médecins doivent informer les athlètes notamment
sur le but de la recherche, la méthodologie ainsi que sur les risques possibles et
les bienfaits espérés. Étant donné que l'expérimentation est non nécessaire, les
médecins doivent également divulguer les risques prévisibles, probables,
possibles et rares761 . Or, plusieurs de ces renseignements demeurent nébuleux
dans le contexte de la recherche portant sur l'usage détourné de médicaments.
En effet, tel que discuté précédemment, les risques et bienfaits sont souvent
inconnus des médecins eux-mêmes puisque ces médicaments n'ont jamais été
testés sur des animaux ou encore des sujets sains pour démontrer leur potentiel
d'améliorer la performance762 . Ainsi, les athlètes ne peuvent donner un
consentement éclairé s'ils ne possèdent pas tous les renseignements appropriés
pour prendre leur décision. Il est important de souligner que les médecins ne
peuvent taire les risques observés chez les sujets malades dans le seul but de
convaincre les athlètes de participer à la recherche763 . Étant donné la nature
habituellement clandestine de ces recherches, il y a lieu de croire que les
risques seraient cachés et les bienfaits exagérés afm d'inciter les athlètes à y
participer764. Il en résulte donc que les athlètes ne peuvent donner un
consentement éclairé à l'égard de leur participation à la recherche portant sur
l'amélioration de la performance765 •
761 1.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 55, nO 2-55.
762 Supra, p. 117 et 118.
763 COMMISSION NATIONALE POUR LA PROTECTION DES SUJETS
HUMAINS DANS LE CADRE DE LA RECHERCHE BIOMÉDICALE ET
BÉHAVIORISTE, op. cit., note 674, p. 10.
764 Angela 1. SCHNEIDER et Theodore FRIEDMAN, Gene Doping in Sports: The
Science and Ethics ofgenetically Modified Athletes, San Diego, Elsevier, 2006, p. 63.
765 Id.
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Il découle donc de cette analyse que les médecins ne respectent pas les
principes éthiques internationaux lorsqu'ils mènent des recherches sur
l'amélioration de la performance sans aVOIr obtenu préalablement le
consentement libre et éclairé des athlètes. Ils contreviennent alors non
seulement à l'éthique médicale et sportive, mais également à leurs obligations
professionnelles en menant ces recherches dont la justification et la validité
scientifique sont douteuses. De plus, ils portent atteinte à la dignité humaine
des athlètes en soumettant ces derniers à des expérimentations à leur insu,
contre leur gré ou sans leur avoir donné tous les renseignements pertinents
pour prendre une décision éclairée.
E. La responsabilité des médecins dans le dopage sportif
L'objectif de la présente analyse consistait à démontrer que les médecins
étaient confrontés à des dilemmes importants dans le cadre de leur pratique en
raison des tensions existant entre l'éthique sportive et l'éthique médicale.
L'analyse des obligations professionnelles des médecins a établi que certains
d'entre eux y contrevenaient en participant au dopage des athlètes. En
s'impliquant dans une telle activité illicite, les médecins se placent dans une
situation conflictuelle puisqu'ils donnent priorité aux intérêts de la compétition
au détriment du meilleur intérêt de leurs patients, eu égard à leur santé et bien-
être. La violation de ces obligations soulève inévitablement la question de la
responsabilité de ces médecins. Il est donc pertinent de faire un bref survol des
enjeux juridiques découlant de la responsabilité des médecins dans un contexte
de dopage sportif. À cet égard, la responsabilité professionnelle (1) et la
responsabilité civile (2) des médecins seront étudiées eu égard au droit
québécois applicable.
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1. La responsabilité professionnelle
Suivant le Code des professions, il existe 41 ordres professionnels au
Québec, dont le Collège des médecins du Québec766. La mission principale de
l'ordre professionnel est de protéger le public et de contrôler l'exercice de la
profession qu'il représente par ses membres767 • Afin de combler cette mission,
l'ordre professionnel est notamment composé d'un comité de discipline et d'un
syndic768• Le comité de discipline est responsable d'entendre les plaintes
formulées à l'encontre d'un professionnel à la suite d'une infraction commise
au Code des professions ou à la loi constituant l'ordre professionnel dont il est
membre769. Ce comité est formé d'au moins trois membres de l'ordre et le
président doit être un avocat ayant au moins dix ans de pratique77o. Ainsi, les
professionnels qui manquent à leurs obligations doivent répondre de leurs actes
devant leurs pairs. Le comité de discipline est« un organisme de la nature d'un
tribunal quasi judiciaire »771 • Cette situation exige donc que le comité agisse de
manière juste et impartiale et respecte les règles de justice naturelle772 • Le
syndic, pour sa part, a la responsabilité de mener une enquête afm de vérifier le
bien-fondé de la plainte déposée à l'encontre d'un professionnef73. Il peut
également porter plainte en son nom contre un professionnef74. Lorsque le
syndic conclut qu'il y a lieu de porter plainte, une audience doit être tenue
devant le comité de discipline de l'ordre77S . À l'issue de cette audience, le
comité de discipline décide de la culpabilité ou de la non-culpabilité du
professionnel. Lorsque ce dernier est déclaré coupable des actes reprochés, il
766 Code des professions, L.R.Q. c. C-26, Annexe 1.
767 Id., art. 23.
768 Id., art. 109 et 116.
769 Id., art. 116.
770 Id., art. 117.
771 Jean-Guy VILLENEUVE, Nathalie DUBÉ, Tina HaBDAY, Delbie
DESHARNAIS, François LEBEL et Marie CaSSETTE, Précis de droit
professionnel, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2007, p. 100.
"'72 Id.
773 Code des professions, précité, note 766, art. 122.
774 Id., art. 128.
775 Id., art. 133.
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s'expose alors à des sanctions disciplinaires pouvant aller de la simple
réprimande jusqu'à la radiation pennanente de l'ordre professionnef76.
Les médecins qui participent au dopage d'athlète risquent de se voir
convoquer devant leur ordre professionnel afin de répondre de leurs actes
devant leurs pairs. Ainsi, ils peuvent faire l'objet d'une plainte devant le
comité de discipline pour leurs manquements au Code de déontologie des
médecins. Ce sera notamment le cas lorsque les médecins n'agissent pas dans
le meilleur intérêt de la santé de leurs patients777, n'exercent pas leur profession
suivant les principes scientifiques778, contreviennent à leur obligation au secret
professionnef79 ou encore prescrivent des substances visant à améliorer la
perfonnance780• Il est pertinent de citer l'affaire Duquette pour illustrer
concrètement les manquements déontologiques auxquels les médecins
impliqués dans un cas de dopage s'exposent.
Dans le cours de sa pratique professionnelle, Dr Maurice Duquette a eu
l'occasion de suivre des athlètes canadiens de calibre international, dont la
cycliste de renommée internationale Geneviève Jeanson781 • En mars 2002, le
syndic du Collège des médecins du Québec a déposé une plainte à l'encontre
du Dr Duquette le blâmant d'avoir posé des gestes contraires à l'honneur et à la
dignité de la profession médicale782 • Cette plainte reproche notamment les
gestes suivant au Dr Duquette : avoir prescrit et remis intempestivement des
ordonnances d'Eprex, c'est-à-dire d'EPO, à des athlètes, avoir agi
contrairement aux données de la science médicale actuelle, avoir prescrit un
médicament dont la posologie était inadéquate et avoir omis de procéder à une
investigation médicale appropriée avant de prescrire ce médicament783• Le
syndic reproche également au Dr Duquette d'avoir négligé d'inscrire dans le
776 Id., art. 156.
777 Id., art. 3 et 60.
778 Id., art. 3.
779 Id., art. 20.
780 Id., art. 51.
781 Duquette c. Gauthier, [2007] QCCA 863 (C.A.); «Jeanson dénonce son entraîneur
et son médecin », Cyberpresse, 28 septembre 2007, en ligne:
http://www.cyberoresse.calarticlel20070928/CPSOLEIU70928067/5233/CPSPORTS
09 (accédé le 25 octobre 2007).
782 Gauthier c. Duquette, Montréal, nO 24-02-00547, 4 mars 2002.
783 Id., par. 1 à 8.
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dossier médical d'un de ses patients la prise d'Eprex784. Ce dernier fait semble
démontrer que le médecin a tenté de camoufler le dopage d'un des athlètes
dont il avait la charge. Cette affaire est toujours pendante devant le comité de
discipline du Collège des médecins du Québec. La décision de ce comité est
attendue avec impatience afm de voir si des sanctions seront imposées à ce
médecin québécois en raison de sa participation active au dopage d'athlètes.
2. La responsabilité civile
Outre la responsabilité professionnelle, les médecins participant au dopage
d'athlètes peuvent également engager leur responsabilité civile devant les
tribunaux de droit commun. À cette fm, différents éléments de droit doivent
être établis pour pouvoir retenir la responsabilité de ces médecins. Avant
toutefois d'examiner ces éléments, il est essentiel de déterminer le lien
juridique de la relation existant entre le médecin et l'atWète (a). Ensuite,
l'examen des éléments constituant la faute (b), le préjudice (c) et le lien de
causalité (d) permettra d'identifier les enjeux juridiques complexes soulevés
par le contexte particulier de la responsabilité des médecins dans le contexte du
dopage sportif. À cet égard, il est à propos de souligner que la partie suivante
se limitera à l'analyse de l'obligation du médecin d'obtenir le consentement
afm d'illustrer cette complexité.
a) La qualification du lien juridique existant entre le médecin et
l'athlète dopé
Le lien juridique unissant un médecin et son patient peut être de nature
contractuelle ou encore extracontractuelle. Sous régime contractuel de la
responsabilité civile, l'article 1458 C.c.Q. précise que «toute personne a le
devoir d'honorer les engagements qu'elle a contractés »785. Cette disposition
ajoute que cette personne est« lorsqu'elle manque à ce devoir, responsable du
préjudice corporel, moral ou matériel, qu'elle cause à son cocontractant et
784 Id., par. 13.
785 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 1458.
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tenue de réparer ce préjudice »786. La relation entre un médecin et son patient
est de nature contractuelle lorsqu'il y a un « accord de volonté, par lequel une
ou plusieurs personnes s'obligent envers une ou plusieurs autres à exécuter une
prestation »787. Le contrat médical se forme aiors par l'échange de
consentement entre le médecin et le patiene88 . En plus de l'accord de volonté,
le contrat médical doit également avoir une cause et un objee89. Suivant
l'article 1410 c.c.Q., la « cause du contrat est la raison qui détermine chacune
des parties à le conclure »790. En ce qui concerne l'objet du contrat, l'article
1412 C.c.Q. indique qu'il s'agit de « l'opération juridique envisagée par les
parties au moment de sa conclusion »791. Le Code civil du Québec souligne
toutefois que le contrat, dont la cause ou l'objet est prohibé par la loi ou
contraire à l'ordre public, est nul792•
Il est approprié d'analyser ces dispositions à la lumière du contexte
particulier du dopage afin de déterminer s'il peut y avoir formation d'un
contrat médical entre un médecin et un athlète. Il est possible de conclure à
l'existence d'un accord de volonté lorsqu'un athlète choisi volontairement
d'aller consulter un médecin en raison de ses connaissances particulières à
- l'égard d'une substance dopante, comme les stéroïdes anabolisants, et que ce
dernier accepte de l'aider dans sa quête de performance. Ainsi, il y aurait
formation d'un contrat médical entre ces deux parties. Il faut toutefois pousser
l'analyse plus loin et examiner la cause et l'objet de ce contrat pour en
déterminer la validité. En l'espèce, la cause du contrat entre le médecin et
l'athlète serait le dopage de ce dernier afm d'améliorer sa performance
sportive. L'objet du contrat, pour sa part, résiderait dans l'administration d'une
substance dopante ou encore dans la modification génétique du corps de
l'athlète en vue de performer. Il y a lieu de se demander si cette cause et cet
objet sont licites au sens des articles 1411 et 1413 C.c.Q. Tel que discuté
786 Id.
787 Id., art. 1378.
788 Id., art. 1385.
789 Id.
790 Id., art. 1410.
791 Id., art. 1412.
792 Id., art. 1411 et 1413.
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précédemment, le dopage est interdit par le Code mondial antidopage et de
nombreuses lois, comme la Convention internationale contre le dopage dans le
sport de l'UNESCO à laquelle le Canada est d'ailleurs signataire793 . De plus,
le Code de déontologie des médecins énonce spécifiquement que les médecins
doivent notamment s'abstenir de prescrire ou de fournir en l'absence de raison
médicale suffisante des substances visant à améliorer la performance794.
D'après cette analyse, la cause et l'objet du contrat seraient contraires à la loi.
Par conséquent, un tel contrat serait probablement frappé de nullité, donc
réputé n'avoir jamais existé795 • Il en découlerait donc que la relation prévalant
entre le médecin et l'athlète tomberait sous le régime extracontractuef96.
Le régime de responsabilité extracontractuelle s'appuie sur l'obligation
générale « de se comporter de façon à ne pas nuire à autrui »797. Cette
obligation se retrouve à l'article 1457 C.c.Q., lequel énonce que;
« Toute personne a le devoir de respecter les règles de conduite qui,
suivant les circonstances, les usages ou la loi, s'imposent à elle, de
manière à ne pas causer de préjudice à autrui.
Elle est, lorsqu'elle est douée de raison et qu'elle manque à ce
devoir, responsable du préjudice qu'elle cause par cette faute à
autrui et tenue de réparer ce préjudice, qu'il soit corporel, moral ou
matériel. »798
Ainsi, cette situation vise notamment le cas de l'athlète soumis à des activités
de dopage à son insu ou encore contre son gré puisque aucun accord de volonté
n'aurait alors été échangé entre les parties. Suivant l'article 1457 c.c.Q., il doit
être démontré l'existence d'une faute, d'un préjudice et d'un lien de causalité
entre ces derniers pour retenir la responsabilité civile d'un médecin799. Étant
793 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, «Convention internationale de
l'UNESCO contre le dopage dans le sport: ratification de la Convention », en ligne:
http://www.wada-ama.org/fr/dvnamic.ch2?pageCategorv.id=484 (accédé le 16 août
2006).
794 Code de déontologie des médecins, précité, note 548, art. 51.
795 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 1422.
796 Id., art. 1457.
797 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 31, nO 2-26.
798 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 1457.
799 Id.
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donné qu'il vient d'être démontré que le contrat existant entre le médecin et
l'athlète dopé serait nul aux yeux de la loi, les éléments de responsabilité civile
seront analysés à tour de rôle à la lumière du régime extracontractuel.
b) La faute
Il doit exister une faute pour retenir la responsabilité civile d'une
personne. La faute a été défInie comme étant un manquement à un devoir
préexistanëoo. Dans le cas du régime extracontractuel, la faute représente un
manquement « au devoir général imposé à chaque individu dans la société, de
ne pas porter préjudice à autrui de façon illégitime »80\. Dans le contexte de la
responsabilité médicale, elle doit être évaluée suivant la « conduite objective
du praticien raisonnablement compétent et habile placé dans les mêmes
circonstances que le médecin en cause »802.
Les médecins peuvent notamment engager leur responsabilité en ne
satisfaisant pas à leur devoir d'information803 . L'obtention du consentement
libre et éclairé du patient est un corollaire de ce devoir804. Il ne faut pas oublier
que la personne est inviolable et que « nul ne peut lui porter atteinte sans son
consentement libre et éclairé»80S. Ainsi, le fait de ne pas obtenir le
consentement du patient ou encore de ne pas obtenir son consentement éclairé
« constitue une faute civile dont le [médecin] devient responsable» puisqu'il
l'a privé de son autonomie décisionnelle806. La faute réside alors dans le fait
d'avoir nié au patient sa liberté de choisir, eu égard aux risques existants, de se
soumettre ou non à l'intervention médicale807.
800 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et RP. KOURI, op. cit., note
568, p. 42, nO 50 ; J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 28,
nO 1-46.
801 l-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 28, nO 1-46.
802 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et RP. KOURI, op. cit., note
568, p. 66, nO 53.
803 l-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 45, nO 2-42.
804 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et RP. KOURI, op. cit., note
568,p.141,noI79.
80S Code civil du Québec, précité, note 697, art. 10.
806 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 61 nO 2-62.
807 Id.
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Il a été démontré précédemment que certains médecins procédaient à des
expérimentations sur l'amélioration de la performance à l'insu des athlètes ou
encore sans obtenir leur consentement éclairëo8• Dans une telle situation, il va
de soi que ces médecins commettent une faute civile en agissante de la sorte
puisqu'ils privent ces athlètes de leur liberté d'accepter ou non de se soumettre
à une telle expérimentation. D'ailleurs, les décisions des tribunaux allemands à
l'égard des médecins ayant collaboré à de tels essais cliniques illégaux sans
obtenir le consentement des athlètes visés démontrent bien la reconnaissance
d'une faute809• Toutefois, cette faute à elle seule ne suffit pas pour engager la
responsabilité des médecins participant à de telles activités illicites. Il doit
également exister un préjudice81O•
c) Le préjudice
Suivant l'article 1457 C.c.Q., la faute doit causer un préjudice à autrui811 •
Ce dernier peut être corporel, moral ou matériel8l2. Un préjudice corporel
signifie qu'il y a une atteinte au corps humain8l3. Ce préjudice peut également
provoquer des préjudices moraux, comme des souffrances, ou encore des
préjudices matériels, comme une perte pécuniaire814• Ces préjudices peuvent
également exister indépendamment de l'existence d'un préjudice corporel. Par
ailleurs, le préjudice doit être direct, certain et personnel. Suivant l'article 1607
C.c.Q., le préjudice doit être direct, ce qui signifie qu'il doit découler
immédiatement de la faute commise8l5 • Ensuite, il doit être certain, c'est-à-dire
à dire que sa réalisation est inévitable816• Il ne doit pas être hypothétique ou
808 Supra, p. 125 à 128.
809 Supra, p. 126.
810 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 315, nO 1-310; S.
PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et R.P. KOURI, op. cit., note 568, p.
240, n0282.
811 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 1457.
812 Id.
813 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 316, nO 1-314.
814 Id., nO 1-314.
815 Code civil du Québec, précité, note 697, art. 1607.
816 Id., art. 1611.
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improbable817• Finalement, le préjudice doit être personnel, ce qui implique que
la victime immédiate ou par ricochet doit en demander la réparation818.
Dans le cas d'un athlète qui n'aurait pas consenti au dopage, le préjudice
pourrait tout d'abord être d'ordre corporel. En effet, les athlètes féminines à
qui les médecins ont administré des doses de stéroïdes anabolisants ont noté
des changements physiques sérieux. Parmi les effets secondaires importants
observés chez ces athlètes, il y a lieu de citer des dommages gynécologiques,
comme l'inflammation des ovaires, des dérèglements hormonaux importants,
des dépressions sévères, des problèmes cardiaques ou encore la stérilité819 • La
nageuse allemande Heidi Krieger a même dû changer de sexe après avoir été
victime de dopage à son insu pendant des années82o•
Ensuite, le préjudice subi par un tel athlète pourrait également être d'ordre
moral étant donné qu'il y a une atteinte à l'inviolabilité de la personne821 •
L'athlète pourrait démontrer qu'en raison de son absence de consentement, de
son consentement non éclairé ou des préjudices physiques subis, il a éprouvé
des souffrances. À cet égard, les nombreux témoignages d'athlètes allemandes
démontrent à quel point le dopage leur a causé d'horribles souffrances
morales822 • Finalement, il y a lieu de se demander si un athlète victime de
dopage est exposé à un préjudice matériel. Il pourrait probablement démontrer
qu'il subit un préjudice pécuniaire en raison des effets secondaires découlant
du dopage. Selon la gravité de ces effets, l'athlète pourrait notamment
démontrer que sa condition physique ne lui permet pas de travailler ou encore
qu'elle a mis fm prématurément à sa carrière sportive. Par la suite, il
appartiendra au tribunal d'évaluer ces préjudices.et leur indemnisation. Pour ce
faire, toutefois, il devra avoir conclu auparavant à l'existence d'un lien de
causalité entre la faute et le préjudice.
817 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cU., note 743, p. 353, nO 1-348.
818 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et R.P. KOURI, op. cU., note
568, p. 66, nO 80.
819 S. UNGERLEIDER, op. cit., note 58, p. 143, 154 et 159.
820 Id., p. 157.
821 S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et R.P. KOURI, op. cit., note
568, p. 67, nO 81.
822 S. UNGERLEIDER, op. cU., note 58, p. 143 à 160.
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d) Le lien de causalité
Il est primordial qu'il existe un lien de causalité entre la faute et le
préj~dice subi823 • Le dommage du patient doit être « la conséquence logique,
directe et immédiate de la faute »824. Suivant l'affaire Laferrière c. Lawson,
« [l]a causalité en droit doit être établie selon la prépondérance des
probabilités, compte tenu de toute la preuve»825. Ainsi, le patient n'a pas à
prouver hors de tout doute raisonnable que la faute a bien causé le préjudice
subi826 . Le lien de causalité peut être apprécié d'après deux approches
différentes827. La première approche est subjective et consiste à se demander
qu'elle aurait été la décision du patient s'il avait obtenu toute l'information
pertinente828 . La deuxième approche est objective et réside dans l'évaluation de
la décision d'une personne raisonnable placée dans les mêmes circonstances829.
Certains auteurs se disent d'avis que l'approche objective vient compléter
l'approche subjective puisqu'elle permet au juge d'évaluer la crédibilité du
patient83o. Ils parlent alors d'une « subjectivité rationnelle» ou encore d'une
« rationalité subjective »831. En matière de responsabilité médicale, « le
médecin ne peut être tenu responsable que s'il est prouvé que le patient n'aurait
pas consenti à l'intervention si l'information pertinente lui avait été
communiquée »832. Il faut donc démontrer que la décision du patient aurait été
différente s'il avait obtenu toute l'information nécessaire pour faire un choix
éclairé.
Dans le cas d'un athlète qui n'a pas consenti ou qui a été privé d'exercer
un choix éclairé, il y a clairement une atteinte non consentie à son intégrité
physique. En plus d'avoir le fardeau de démontrer l'absence de consentement
823 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 615, nO 1-603.
824 Id., p. 624, nO 1-622.
825 Lafem'ère c. Lawson, [1991] 1 R.C.S. 541, 609.
826 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 638, nO 1-644.
827 Id., p. 63, nO 2-65; S. PHILIPS-NOOTENS, P. LESAGE-JARJOURA et R.P.
KOURI, op. cit., note 568, p. 241, nO 283.
828 Id.
829 Id.
830 J.-L. BAUDOUIN et P. DESLAURIERS, op. cit., note 743, p. 64, nO 2-65.
831 Id.
832 Id., p. 62, nO 2-64.
138
ou la non-divulgation d'infonnation pertinente, l'athlète devra également
prouver que cette faute du médecin a bel et bien causé les préjudices subis. Il
appartiendra au juge d'évaluer si l'athlète aurait refusé de se soumettre, par
exemple, à une expérimentation portant sur l'amélioration de la perfonnance
s'il avait connu tous les risques pouvant découler de cette participation afm de
détenniner la responsabilité du médecin.
Tel qu'il vient d'être démontré, la responsabilité médicale est un domaine
complexe. Seul l'exemple de l'obligation d'obtenir le consentement a été
retenu pour illustrer les éléments de la responsabilité, mais il existe d'autres
fautes possibles imputables à un médecin participant au dopage d'un athlète.
Pa~ exemple, ce médecin pourrait être accusé de fraude ou encore être accusé
au criminel de voies de faits. À cet égard, un médecin de New York a été
condamné récemment à deux ans d'emprisonnement pour avoir rédigé des
milliers de prescriptions de substances dopantes, comme de l'honnone de
croissance et de stéroïdes anabolisants833 • Le présent travail s'est limité à
étudier brièvement les éléments constitutifs de la responsabilité médicale, mais
la question de la responsabilité des médecins dans le dopage sportif mériterait
de faire l'objet d'un travail beaucoup plus approfondi étant donné sa
complexité.
833 Dan CONNOLLY, « Shamed Doctor Gets Two Years in Steroid Case », 3
novembre 2007, Baltimore Sun, en ligne:
http://www.baltimoresun.comlsports/other/bal-sp.santi03nov03.0.7293234.print.story
(accédé le 20 novembre 2007).
CONCLUSION
Évoquer le problème de l'implication des médecins dans le dopage sportif
consiste à examiner l'application de l'éthique sportive et de l'éthique médicale
à leur pratique. Cette analyse aurait été impossible sans étudier d'abord
l'évolution du dopage ainsi que les substances dopantes qui sont utilisées
actuellement dans le sport d'élite. Cette étude a clairement démontré que ces
substances comportent de sérieux risques pour la santé des athlètes et que, pour
ce motif, il faut les interdire dans le sport. Il a fallu toutefois pousser le
raisonnement plus loin afin d'identifier les raisons motivant l'interdiction du
dopage dans le sport. L'examen des normes antidopage a permis de déterminer
les valeurs intrinsèques du sport, valeurs que les médecins sportifs doivent
respecter dans le cadre de leur travail. L'étude de ces normes a mené à
l'identification des deux principaux fondements de l'éthique sportive, soit la
protection de la santé des athlètes et le fair-play. La présente recherche a
démontré que ces fondements étaient nécessaires pour préserver non seulement
le bien-être du sport, mais également celui des athlètes. Elle a tout d'abord
confirmé le bien-fondé de la valeur portant sur la protection de la santé des
athlètes en concluant, d'une part, que le contexte particulier du sport justifie
l'attitude paternaliste des autorités sportives visant à protéger la santé des
athlètes contre eux-mêmes et, d'autre part, que le dopage a un pouvoir coercitif
tel que les athlètes doivent en être protégés. Par la suite, la présente analyse a
apporté des précisions relativement à la définition du fair-play, lequel signifie
que la quête mutuelle de l'excellence doit s'effectuer en respectant les règles
reliées au sport ainsi que les autres athlètes qui y participent.
La légitimité de ces fondements permet de conclure que tous les efforts
déployés par la lutte antidopage depuis les cinquante dernières années n'ont
pas été vains. Les autorités sportives et les gouvernements ont uni leurs forces
dans le but précis d'harmoniser les normes antidopage afm de lutter
efficacement contre le dopage dans le sport. Cette collaboration a mené à
l'adoption d'instruments internationaux importants pour enrayer le fléau du
dopage. Parmi tous les textes antidopage élaborés, il n'yen a toutefois qu'un
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seul qui s'est intéressé directement à la relation existant entre les médecins et
les athlètes. En effet, le Code médical du Mouvement olympique est le premier
instrument international à imposer aux médecins sportifs le respect, d'une part,
. des principes découlant de l'éthique sportive, comme la protection de la santé
et le fair-play, et, d'autre part, des principes de l'éthique médicale. L'objectif
de ce Code médical est notamment d'adapter les obligations professionnelles
des médecins au contexte particulier du sport. Tel qu'il a été démontré, cette
adaptation ne se fait toutefois pas sans heurt.
Même si l'un de leurs principes fondamentaux est la protection de la santé
des athlètes, l'éthique sportive et l'éthique médicale s'opposent en certaines
circonstances et créent des tensions difficilement conciliables. Celles-ci placent
les médecins sportifs devant d'importants dilemmes professionnels dans
l'exercice de leurs fonctions. Ces médecins se sentent alors déchirés en raison
de la double allégeance qui leur est imposée et se demandent alors qui choisir
entre Hippocrate et De Coubertin. Dans le cadre de ce travail, trois
problématiques principales ont été identifiées relativement à cette double
allégeance des médecins sportifs.
Premièrement, la manière dont ces médecins s'acquittent de leur
obligation de soins est grandement influencée par l'éthique sportive en ce que
celle-ci leur impose non seulement de protéger la santé des athlètes, mais
également de poser des gestes médicaux qui respectent le fair-play. En
transformant l'obligation de soins des médecins en une obligation de résultats,
les autorités sportives ont placé les médecins devant des situations délicates qui
semblent difficilement conciliables avec leur mission première, soit de protéger
la santé des athlètes. En raison des normes antidopage, les médecins ne
peuvent poser des actes médicaux qui sont contraires au fair-play, même si ces
derniers peuvent être bénéfiques pour la santé des athlètes. Parmi ces actes, il y
a lieu de souligner le désir de certains médecins de réajuster les doses de
substances dopantes consommées par les athlètes afm de préserver leur santé.
Étant donné que cette intervention contreviendrait à l'éthique sportive, les
médecins sportifs doivent alors se limiter à renseigner ces athlètes sur les effets
secondaires dangereux découlant de leur consommation abusive. De cette
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manière, les médecins sportifs conseillent les athlètes dopés afin de minimiser
les dommages causés par le dopage sans toutefois s'en rendre complices. Ce
rôle d'éducation à l'égard du dopage sportif leur permet de s'acquitter de leur
obligation de préserver la santé de leurs patients.
Deuxièmement, la double allégeance des médecins sportifs crée des
tensions au niveau du respect du secret professionne1. Étant donné leur relation
privilégiée avec les athlètes, les médecins seraient effectivement bien placés
pour dénoncer ceux qui recourent au dopage afin d'améliorer leur performance.
Cette problématique soulève donc la question à savoir si les valeurs du sport
devraient influencer la portée des droits fondamentaux reconnus à chaque être
humain. L'analyse des normes encadrant le secret professionnel des médecins
démontre qu'il n'est pas souhaitable que le dopage devienne une dérogation au
respect du secret professionnel même si le but poursuivi est louable. En raison
de la relation de confiance prévalant entre les médecins et leurs patients, le rôle
des médecins ne doit pas consister à dénoncer les athlètes fautifs. Certes, les
médecins sont des acteurs de premier plan dans la lutte antidopage, mais ils
doivent s'en tenir à informer les athlètes sur les effets néfastes du dopage pour
leur santé et le sport. Tel que suggéré dans ce travail, les médecins peuvent
contribuer grandement à la lutte antidopage en colligeant des données portant
sur les signes et les effets du dopage chez les athlètes. Cette manière de
procéder permettrait aux médecins d'aider les autorités sportives à contrer le
dopage par l'identification des symptômes tout en respectant leur secret
professionne1. Ainsi, la relation de confiance entre les médecins et les athlètes
serait préservée.
Troisièmement, il est impossible de parler de dopage sans traiter des
médecins qui mènent des expérimentations sur les athlètes afin de mettre au
point des substances ou méthodes de plus en plus efficaces pour améliorer leur
performance. Ils procèdent alors à des expérimentations non éthiques en ce
qu'elles contreviennent aux principes fondamentaux encadrant la recherche
effectuée avec des sujets humains. En effet, l'impossibilité d'évaluer
convenablement les risques et les avantages de la recherche combinée avec la
difficulté d'obtenir le consentement libre et éclairé des athlètes font en sorte
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que ces essais cliniques sont illégaux. Ainsi, les médecins outrepassent
défInitivement leur obligation de soins lorsqu'ils tentent de trouver des moyens
de plus en plus effIcaces pour améliorer la performance des atWètes.
Finalement, l'analyse des obligations des médecins dans le contexte du
dopage ayant démontré que ces derniers contreviennent à certains de leurs
obligations professionnelles lorsqu'ils participent au dopage d'atWètes, il était
impossible de passer sous silence la responsabilité de ces médecins. Il a été
établi que ces derniers pouvaient engager non seulement leur responsabilité
professionnelle, mais également leur responsabilité civile en aidant les atWètes
à performer en consommant des substances dopantes ou encore en utilisant des
méthodes prohibées par l'AMA. Un des enjeux juridiques touchant à la
responsabilité des médecins dans le contexte du dopage consiste à déterminer
si sa relation avec l'athlète est contractuelle ou extracontractuelle. Ensuite, les
éléments de la responsabilité, c'est-à-dire la faute, le préjudice et le lien de
causalité, doivent être prouvés afIn d'engager la responsabilité du médecin.
Ces éléments peuvent parfois être diffIciles à établir. Il sera intéressant de
surveiller si des cas de responsabilité médicale pour cause de dopage sportif
seront pendants devant les tribunaux dans un futur rapproché afm de voir
comment ces éléments seront traités.
Au cours de cette recherche, un point commun s'est dégagé de l'analyse de
ces problématiques auxquelles les médecins sont confrontés dans leur pratique
professionnelle en raison du dopage. En effet, ces problématiques découlent de
l'imprécision entourant le rôle des médecins sportifs. Quel rôle les médecins
devraient-ils jouer auprès des atWètes ? Selon certains, les médecins devraient
se limiter à apporter des soins aux atWètes. Ils devraient éduquer ces derniers à
l'égard des risques résultant de la consommation de substances dopantes834 . Ils
doivent également promouvoir les valeurs du sport dans leurs fonctions835 .
D'autres, au contraire, croient que le rôle des médecins devrait être beaucoup
plus étendu. En effet, ils prétendent que le rôle des médecins sportifs est non
seulement de soigner les atWètes, mais également de les aider à optimiser leur
834 AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE, op. cit., note 10, art. 21.2.3.
835 Id.
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perfonnance sportive836. Ce débat nécessite une réflexion approfondie afin de
clarifier le rôle que les médecins devraient jouer auprès des athlètes. Une fois
que ce rôle sera détenniné, il sera beaucoup plus facile d'encadrer la pratique
des médecins sportifs837 • Même si le Code médical du Mouvement constitue un
excellent document adaptant les obligations professionnelles des médecins à la
réalité du sport, il faudrait néanmoins élaborer des bonnes pratiques en matière
de médecine sportive afm de guider les médecins dans leur métier838 .
836 Béatrice HALBA, Dopage et sport, Milan, 1999, Les Essentiels Milan, 63 p., p. 21;
Françoise SIRI, « La descente de l'Everest », dans F. SIRI, op. cit., note 555, p. 127, à
la page 139 ; B. KAYSER, A. MAURON et A. MIAH, loc. cit., note 550,9.
837 B. KAYSER, A. MAURON et A. MIAH, loc. cit., note 550, 9; A. PIPE et T.
BEST,loc. cit., note 578, 201.
838 Id.
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